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Démographie Du secteur horeca 
en Belgique Laurence Geradon 

introDuction

L’ horeca, acronyme utilisé en Belgique 
pour désigner les activités de l’Hôtelle-
rie, de la Restauration et des Cafés, se 
retrouve régulièrement au cœur de l’at-
tention médiatique et politique. Il s’agit 
en effet d’un secteur économique impor-
tant en Belgique, pour plusieurs raisons: 
c’est un grand pourvoyeur d’emplois peu 
qualifiés tant salarié qu’indépendant qui 
joue également un rôle dans l’activation 
du tissu économique et social. La santé 
économique des établissements hore-
ca est aussi très dépendante de facteurs 
externes sans liens directs entre eux tels 
que le tourisme, la météo, l’accessibili-
té, le pouvoir d’achat, le coût du travail… 
Le secteur horeca agit donc en quelque 
sorte comme un thermomètre de l’état 
de santé économique de la société. 

C’est pourquoi diverses mesures sont 
prises par les autorités pour soutenir 
ce secteur en proie à de nombreuses 
faillites, tout en tentant d’endiguer le 

travail au noir. Ainsi, on peut citer parmi 
les mesures politiques récentes desti-
nées à l’horeca par exemple l’introduc-
tion des flexi-jobs et l’obligation du sys-
tème de caisse enregistreuse. 

Cette analyse fait appel aux statis-
tiques officielles de Statbel1, l’INASTI2 
et l’ONSS3 afin d’établir un état des 
lieux du secteur horeca en 2017. Elle 
permettra ainsi d’obtenir un aperçu de 
l’évolution du secteur dans les trois ré-

gions du pays, notamment en termes 
d’évolution du nombre de PME, du 
nombre de faillites et  de l’emploi.

Définition Du secteur 
horeca
Le secteur de l’horeca est identifié par la 
section I « hébergement et restauration » 
du code NACE-BEL. Cette section est en-

I – Hébergement et restauration
55. Hébergement :

55.1 Hôtels et hébergement similaire
55.2 Hébergement touristique et autre hébergement de courte durée
55.3 Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules de loisirs
55.9 Autres hébergements

56. Restauration :
56.1 Restaurants et services de restauration mobile
56.2 Traiteurs et autres services de restauration

56.21 Services des traiteurs
56.29 Autres services de restauration

56.3 Débits de boissons

Détail de la section I « hébergement et restauration » du code NACE-BEL4.

https://statbel.fgov.be/fr/propos-de-statbel/methodologie/classifications/nace-bel-2008
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suite scindée en 2 divisions : 55. Héber-
gement et 56. Restauration. Viennent en-
suite des groupes et classes permettant 
d’identifier les activités économiques de 
manière encore plus détaillée.  

Ce secteur regroupe notamment les 
hôtels, motels, pensions, auberges de 
jeunesse, campings, restaurants, trai-
teurs, cantines, mess, bars, cafés…

le secteur horeca en 
Belgique

place De l’horeca Dans 
l’économie Belge

En 2017, le secteur horeca représen-
tait en Belgique :  

• 6,45 % du nombre total d’entreprises
assujetties à la TVA5

• 7 % du nombre total de créations
d’entreprises5

• 9,6 % du nombre total de radiations
d’entreprises5

• 4  % du nombre total d’indépen-
dants6

• près de 3 % du nombre total des sala-
riés7

• 21,4  % du nombre total des faillites5

nomBre, créations, 
raDiations et taux De

création D’entreprises 
Selon les données officielles publiées 
sur le site de Statbel, en 2017, le secteur 
horeca comptait 59.197 entreprises as-
sujetties à la TVA, dont 92,4  % dans la 
restauration  et 7,6   % dans l’héberge-
ment.

Afin d’obtenir une image plus repré-
sentative du secteur horeca, cette 
analyse scindera le plus souvent les 2 
divisions « hébergement » et « restau-
ration ».

99,96  % des entreprises du secteur 
horeca étaient des petites et moyennes 
entreprises (PME), soit 59.176 PME. 

La recommandation 2003/361/CE de 
la Commission européenne définit les 
« PME » sur la base de 3 critères, à 
savoir le nombre de salariés, le chiffre 
d’affaires annuel et le total du bilan 
annuel. Le SPF Economie et d’autres 

institutions se limitent généralement 
au critère « nombre de salariés » pour 
l’identification des PME, comme c’est 
l’un des plus significatifs devant s’im-
poser comme critère principal. Ainsi, 
dans cette analyse, le terme « PME » 
désigne les entreprises employant 
moins de 250 travailleurs. 

héBergement 
Le nombre de PME assujetties à la TVA 
dans le secteur de l’hébergement a crû 
de 18 % entre 2010 et 2017, pour atteindre 
4.465 PME en 2017 (figure 1). Ces PME 
étaient réparties en 2017 entre : hôtels et 
hébergement similaire (45,1 %, soit 2.015 
PME), hébergement touristique et autre 
hébergement de courte durée (43,3  %, 
soit 1.932 PME), terrains de camping et 
parcs pour caravanes ou véhicules de loi-
sirs (9,3 %, soit 417 PME) et autres héber-
gements (2,3 %, soit 101 PME). 
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C’est le groupe «  hébergement touris-
tique et autre hébergement de courte 
durée» qui a connu la plus forte crois-
sance depuis 2010 (+62,6  %), arrivant 
ainsi en 2017 presque à égalité avec le 
groupe « hôtels et hébergements simi-
laires » (1.932 PME contre 2.015 PME).

Ce succès témoigne vraisemblablement 
de l’engouement croissant des voyageurs 
pour des établissements de plus petite 
taille et moins impersonnels que des hô-
tels, mis en location par des particuliers, 
par exemple des chambres d’hôte.

EconomiE dE partagE dans lE 
sEctEur dE l’hébErgEmEnt8 
On observe le succès grandissant de 
plateformes numériques permettant 
la mise en location de logements de 
courte durée (type Airbnb, CouchSur-
fing etc.). Cette nouvelle « économie 
de partage », via laquelle le consom-
mateur devient lui-même producteur 
de services, entre directement en 
concurrence avec les acteurs tradi-
tionnels du secteur. Pour le secteur de 
l’hébergement, ce sont en particulier 

les hôtels à bas prix qui sont mis sous 
pression. En effet, ce type de tourisme 
attire une clientèle en partie complé-
mentaire à celle des hôtels «  tradi-
tionnels » : une clientèle plutôt jeune, 
à faible budget, voyageant dans un 
cadre privé et disposée à se contenter 
d’un confort moindre sans accès aux 
services (petit déjeuner, restaurant, 
réception…) proposés dans les hôtels. 

La croissance de PME dans le sec-
teur de l’hébergement s’explique par 
un nombre de créations brutes supé-
rieur au nombre de radiations9 au fil 
des années (tableau 1). Le nombre de 
créations nettes10 est d’ailleurs en aug-
mentation constante, passant de 74 en 
2010 à 126 en 2017. Le groupe « Héber-
gement touristique et autre héberge-
ment de courte durée » est le moteur 
principal de cette croissance, puisqu’il 
en représente 64 % en 2017 (soit 81 des 
126 créations nettes). Le groupe « hô-
tels et hébergement similaire » connaît 
un regain d’activité depuis 2015, après 
avoir connu essentiellement une baisse 
du nombre d’entreprises pendant 
quelques années, tandis que le nombre 
de créations nettes et le taux de créa-
tion net11 des deux autres groupes sont 
nuls, voire négatifs depuis 2010. 

Figure 1 - Hébergement : nombre de PME assujetties par groupe (évolution
2010-2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME

Figure 1 - Hébergement : nombre de PME assujetties par groupe (évo-
lution 2010-2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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Tableau 1 - Hébergement: créations, radiations, créations nettes et taux de création net de 
PME (évolution 2010-2017)

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Evolution
2010-2017

55.1 Hôtels et hébergement similaire
Créations 88 95 98 88 83 92 109 120 773
Radiations 96 102 97 99 114 83 95 75 761
Créations nettes -8 -7 1 -11 -31 9 14 45 12
Taux de création net -0,4% -0,4% 0,1% -0,6% -1,6% 0,5% 0,7% 2,2% 0,5%

55.2 Hébergement touristique et autre hébergement de courte durée
Créations 163 151 144 174 182 186 208 225 1.433
Radiations 62 62 66 80 96 103 97 144 710
Créations nettes 101 89 78 94 86 83 111 81 723
Taux de création net 8,5% 6,8% 5,6% 6,3% 5,4% 4,9% 6,1% 4,2% 48,0%

55.3 Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules de loisirs
Créations 15 12 11 10 10 13 7 14 92
Radiations 23 22 17 16 14 19 22 14 147
Créations nettes -8 -10 -6 -6 -4 -6 -15 0 -55
Taux de création net -1,8% -2,3% -1,4% -1,4% -0,9% -1,4% -3,6% 0,0% -12,8%

55.9 Autres hébergements
Créations 6 1 5 5 7 4 6 7 41
Radiations 17 10 3 2 8 7 9 7 63
Créations nettes -11 -9 2 3 -1 -3 -3 0 -22
Taux de création net -5,9% -5,1% 1,1% 1,6% -0,6% -2,1% -2,2% 0,0% -13,0%

Total Créations 272 259 258 277 282 295 330 366 2.339
Total Radiations 198 196 183 197 232 212 223 240 1.681
Total Créations nettes 74 63 75 80 50 83 107 126 658
Total Taux de création net 2,0% 1,6% 1,9% 2,0% 1,2% 2,0% 2,5% 2,8% 16,0%
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En 2017, les PME du secteur de l’hébergement étaient réparties comme suit :  59 % en Région flamande (2.615 PME),  
31,6 % en Région wallonne (1.402 PME) et 9,4 % dans la Région de Bruxelles-Capitale (418 PME) (figure 2). La région 
bruxelloise connaît une forte concentration d’«hôtels et hébergements similaires » (70,6 %) tandis que la Flandre et la 
Wallonie connaissent une répartition plus équitable entre ce premier groupe et celui des « hébergements touristiques et 
de courte durée» (respectivement 44,3 % et 45,4 % pour la Flandre et 39,3 % et 44,2 % pour la Région wallonne).

Figure 2 - Hébergement : répartition des groupes par région (2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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restauration

En 2017, le secteur de la restauration comptabilisait en Belgique pas moins de 54.711 PME assujetties à la TVA, ce qui consti-
tue une augmentation de 3,8 % depuis 2010 (figure 3). Les PME étaient réparties entre : restaurants et services de restaura-
tion mobile (61 %), débits de boissons (28 %) et traiteurs et autres services de restauration (11 %). Le groupe « Traiteurs et 
autres services de restauration » a connu proportionnellement la plus forte croissance entre 2010 et 2017 (+26,9 % PME), suivi 
par le groupe «Restaurants et services de restauration mobile» (+ 10,6 %). Par contre, le nombre de PME «débits de boissons », 
a diminué de 13,7 % sur la même période. 

Figure 3 - Restauration : nombre de PME assujetties à la TVA par groupe (évolution 
2010-2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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En 2017, dans le secteur de la restauration, le nombre de créations brutes de PME était supérieur de 613 unités au nombre de 
radiations de PME (6.033 contre 5.420) (tableau 2). Le nombre de créations nettes est positif chaque année, à l’exception de 2012 et 
2013. Le nombre positif de créations nettes est dû intégralement aux sous-secteurs « restaurants » et « traiteurs ». Le sous-sec-
teur « débits de boisson » connaît par contre un nombre de créations nettes négatif depuis 2010 pour atteindre une diminution de 
plus de 2.400 unités en 8 ans.

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Evolution
2010-2017

56.1 Restaurants et services de restauration mobile
Créations 2.987 2.978 3.078 3.018 3.371 3.409 3.634 3.597 26.072
Radiations 2.748 2.673 2.850 2.968 2.848 2.950 2.736 3.033 22.806
Créations nettes 239 305 228 50 523 459 898 564 3.266
Taux de création net 0,8% 1,0% 0,7% 0,2% 1,7% 1,4% 2,7% 1,7% 10,2%

56.2 Traiteurs et autres services de restauration
Créations 539 484 547 530 617 695 771 823 5.006
Radiations 363 384 357 446 419 485 431 456 3.341
Créations nettes 176 100 190 84 198 210 340 367 1.665
Taux de création net 3,8% 2,1% 3,8% 1,7% 3,9% 4,0% 6,1% 6,2% 31,5%

56.3 Débits de boissons
Créations 2.047 1.945 1.810 1.767 1.849 1.677 1.712 1.613 14.420
Radiations 2.294 2.161 2.228 2.242 2.119 1.966 1.940 1.931 16.881
Créations nettes -247 -216 -418 -475 -270 -289 -228 -318 -2.461
Taux de création net -1,4% -1,2% -2,4% -2,8% -1,6% -1,8% -1,4% -2,1% -14,8%

Total Créations 5.573 5.407 5.435 5.315 5.837 5.781 6.117 6.033 45.498
Total Radiations 5.405 5.218 5.435 5.656 5.386 5.401 5.107 5.420 43.028
Total Créations nettes 168 189 0 -341 451 380 1.010 613 2.470
Total Taux de création net 0,3% 0,4% 0,0% -0,6% 0,9% 0,7% 1,9% 1,1% 4,6%

Tableau 2 - Restauration : créations, radiations, créations nettes et taux de création net de 
PME (évolution 2010-2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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En 2017, les PME du secteur de la restauration étaient réparties comme suit :  59 % en Région flamande (32.056 PME),  28,5 % 
en Région wallonne (15.457 PME) et 12,5  % en Région bruxelloise (6.816 PME) (figure 4). La répartition des sous-secteurs entre 
régions est nettement plus homogène que pour l’hébergement. On constate néanmoins que la région de Bruxelles-Capitale 
accueille proportionnellement plus de restaurants (68,3 %) et un peu moins de cafés (25 %) et traiteurs (6,7% ) que les autres 
régions. Les restaurants sont également légèrement surreprésentés en Wallonie (62,2 %). La Flandre regroupe proportionnel-
lement davantage de cafés et d’établissements du groupe « traiteurs et autres services de restauration» que les autres régions 
(29,6 % et 11,6 % respectivement), soit les 2 groupes ayant connu les plus grandes variations depuis 2010.

Figure 4 - Restauration : répartition des groupes par région

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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taille Des entreprises

En comparaison avec l’ensemble de l’économie, le secteur horeca connaît une part légèrement plus importante de PME (99,96 % 
contre 99,84 %), mais elles sont de plus grande taille (figure 5). Les entreprises sans employés représentent en effet « seule-
ment » 65,9 % des entreprises de l’horeca (contre 80,6 % dans l’économie globale) tandis que les entreprises horeca de 1 à 9 tra-
vailleurs représentent quasiment 30 % de toutes les entreprises du secteur, soit près du double du poids des entreprises de cette 
taille dans l’économie globale (15,9 %). De même, les entreprises horeca de 10 à 49 travailleurs représentent 4,2 % de toutes les 
entreprises du secteur, plus que dans l’économie globale (2,9 %). 

Figure 5 - Taille des entreprises: horeca versus économie totale

*GE : grandes entreprises

Source: Statbel; calculs: Observatoire des PME
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héBergement

Dans le secteur de l’hébergement, 68,8 % des entreprises assujetties à la TVA n’ont pas d’employé mais ce taux varie forte-
ment selon les groupes (figure 6). Les établissements du groupe « hôtels et hébergement similaire »  sont de plus grands 
pourvoyeurs d’emplois car seuls 48,7 % d’entre eux n’ont pas d’employés, contre 88,7 % pour le groupe « hébergement 
touristique et de courte durée ». De même, environ un quart des entreprises du secteur de l’hébergement emploie 1 à 19 
employés, mais respectivement 42,4 % pour les hôtels et seulement 10,1 % pour les autres logements de courte durée. Pour 
finir, 8,9 % des entreprises du sous-secteur « hôtels » emploient plus de 20 travailleurs.

Figure 6 - Hébergement: répartition des groupes par classe d’emploi (2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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restauration

Dans le secteur de la restauration, les restaurants et services de restauration mobiles sont les plus grands pourvoyeurs 
d’emplois : seuls 57,4 % d’entre eux n’ont pas d’employés, contre 78 % pour les débits de boissons et les traiteurs (figure 
7). En corollaire, 28,7 % des restaurants emploient 1 à 4 travailleurs et 8,7 % de 5 à 9 travailleurs, contre seulement 16,3 % 
et 3,5 % respectivement pour les débits de boissons ou 13,7 % et 4,6 % pour les traiteurs. 

Figure 7 - Restauration : répartition des groupes par classe d’emploi (2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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faillites

Les chiffres relatifs aux faillites12 concernent les petites PME, occupant moins de 50 travailleurs.

héBergement

Le nombre et le taux de faillites13 de petites PME dans le secteur de l’hébergement est resté relativement stable entre 2010 et 
2017 : environ une quarantaine de faillites par an et un taux de faillite annuel de près de 1 % (figure 8). Le groupe « 55.1 Hôtels 
et hébergement similaire » connaît le plus grand nombre de faillites, représentant 63 % des faillites de ce secteur en 2017. Ce 
pourcentage était encore nettement plus élevé les années précédentes, jusqu’à 85 % en 2016 (36 des 42 faillites). C’est aussi 
le groupe connaissant le plus grand taux de faillite : 1,33 % en  2017, avec des pics à près de 2 % en 2012, 2013 et 2016. Les 
autres sous-secteurs connaissent des taux de faillite de petites PME généralement plus faibles. 

Figure 8 - Hébergement: nombre et taux de faillite (évolution 2010-2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME
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restauration

Dans le secteur de la restauration, le nombre de faillites de PME est en augmentation depuis 2015, après une baisse de 2013 
à 2015 (figure 9). Le taux de faillite des petites PME y est plutôt élevé (3,8 % en 2017) : il a baissé 2 années d’affilée, avant de 
repartir à la hausse par rapport à 2015. C’est le sous-secteur « débits de boissons » qui tire le taux de faillite moyen vers le 
haut : 5,1 % en 2017, à la hausse depuis 2010 (3,8 %). Le sous-secteur « restaurants » connaît également un taux de faillites 
plutôt élevé, se situant autour des 3,5 % depuis 2010 (3,7 % en 2017). À titre de comparaison, le taux de faillites des petites 
PME dans l’économie globale belge s’élevait à 1,06 % en 2017.

Figure 9 - Restauration: nombre et taux de faillite (évolution 2010-2017)

Source : Statbel ; calculs : Observatoire des PME



Le
 s

ec
te

u
r
 h

o
r

ec
a 

en
 B

eL
g

iq
u

e

01

emploi

Au 31 mars 2018,  l’horeca employait près de 3  % des travailleurs actifs, soit 112.723 personnes. Il s’agit d’une augmentation de 
plus de 6 % du nombre de travailleurs dans ce secteur par rapport au 1er trimestre 2013. La pyramide des âges y est nettement 
plus triangulaire que dans le reste de l’économie, témoignant d’une surreprésentation de travailleurs jeunes (tranche d’âge 
20-30 ans essentiellement) (figure 10).

Chez les travailleurs en-dessous de 45 ans, le nombre d’hommes occupés dans l’horeca est supérieur au nombre de femmes. 
Cette tendance s’inverse à partir de 45 ans. Globalement,  les hommes représentent 52 % des travailleurs dans l’horeca, contre 
48 % de femmes, à peine moins égalitaire que dans l’économie complète (51 % de travailleurs masculins contre 49 % de femmes).

À la fin du 1er trimestre 2018, l’horeca comptait 23.822 employeurs, chacun employant donc en moyenne 4,7 travailleurs. 69,3 % des 
employeurs occupaient moins de 5 travailleurs, 18,7 % de 5 à 9 travailleurs et 8,5 % de 10 à 19 travailleurs. Au même moment, 4.334 
employeurs de l’horeca (soit 18 % du total) ont fait appel à la mesure « premiers engagements »14, faisant de l’horeca le 3e secteur 
d’activité ayant le plus recours à l’exonération de cotisations sociales patronales pour l’engagement d’un premier employé. À la fin 
du 1er trimestre 2013, 71,9  % des employeurs occupaient moins de 5 travailleurs et 17,1 % de 5 à 9 travailleurs. Les employeurs sont 
donc proportionnellement devenus « plus grands ». Le nombre d’employeurs a augmenté de 11 % depuis le 1er trimestre 2013. 

Figure 10 - Horeca : pyramide des âges (mars 2018)

Source : ONSS – brochure beige; calculs : Observatoire des PME
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inDépenDants

En 2017, 4 % des indépendants étaient 
actifs dans l’horeca. Ces 44.019 in-
dépendants étaient répartis entre in-
dépendants à titre principal (74,6  %), 
indépendants à titre complémentaire 

(18,3  %) et indépendants actifs après 
l’âge de la pension (7,1 %) (figure 11). 
Le nombre d’indépendants dans le 
secteur de l’horeca a augmenté de 
12 % depuis 2010. Les hommes repré-
sentent 57,6  % des indépendants du 
secteur de l’horeca, les femmes 42,4 %. 

Auprès des indépendants, l’horeca 
est ainsi relativement plus égalitaire 
en matière de genre que l’ensemble 
de l’économie où les hommes repré-
sentent 65,1 % des indépendants et les 
femmes seulement 34,9 %.

mesures politiques

caisses enregistreuses

Depuis le 01/01/2014, une nouvelle ré-
glementation dans le secteur HORECA 
a été mise en place. Elle consiste en 
l’obligation pour la plupart des éta-
blissements de posséder une « caisse 
blanche » qui permet de contrôler les 
activités et de lutter contre la fraude 
TVA et le travail au noir. Les critères 
pour être soumis à l’obligation du nou-
veau Système de Caisse Enregistreuse 
(SCE) ont évolué au fil des années. Ain-
si, à partir du 1er juillet 2016, chaque 
exploitant d’un établissement dans 
lequel des repas sont consommés et 
chaque traiteur qui effectue régulière-
ment des services de restauration doit 
obligatoirement délivrer un ticket de 
caisse TVA via ce Système de Caisse 
Enregistreuse, si son chiffre d’affaires 
hors TVA pour les services de restau-

Figure 11 - Indépendants : répartition selon la nature de l’activité et le 
sexe (2017)

Source: INASTI ; calculs : Observatoire des PME
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ration dépasse 25.000 euros par an. La 
grande majorité des restaurants tradi-
tionnels et des traiteurs doivent donc 
travailler avec un SCE.

À la mi-novembre 2018, 23.207 éta-
blissements horeca étaient équipés du 
nouveau système de caisse enregis-
treuse, soit 92,45 % des 25.103 établis-
sements du groupe-cible. Le taux de 
mise en œuvre varie selon les régions : 
100  % en Flandre, 75,8  % en Région 
bruxelloise et 83,7 % en Wallonie15.

flexi-joBs

La « création » de flexi-jobs décidée 
dans le cadre du Plan Horeca du gou-
vernement fédéral est en vigueur depuis 
le 4e trimestre 2015. L’objectif est de 
permettre aux pensionnés et aux per-
sonnes qui, via une activité principale, 
bénéficient d’une couverture sociale 
(quasi) complète, de gagner des revenus 
complémentaires sans être soumises à 
de lourdes charges sociales et fiscales. 

Le nombre d’employeurs ayant recours 
à des flexi-jobs n’a cessé d’augmen-
ter (de 957 au 4e trimestre 2015 à 7.591 
au 1er trimestre 2018), pour atteindre 
32 % des employeurs du secteur horeca 

début 2018. Ceci pour un total de 27.292 
postes de travail occupés par des tra-
vailleurs flexi-job au 1er trimestre 2018 
(contre 20.586 au 1er trimestre 2017 et 
2.628 au 4e trimestre 2015). On constate 
cependant une très forte disparité régio-
nale  : 93,9 % des postes de travail flexi 
sont en Flandre, contre 4 % en Wallonie 
et 1,7  % dans la Région bruxelloise16. 
D’après l’analyse réalisée par la Cour des 
Comptes17, environ un tiers des nouveaux 
flexi-jobs ne sont pas le résultat de la 
création de nouveaux emplois, mais ont 
remplacé des contrats réguliers ou des 
contrats de travail occasionnel.

conclusion

Le secteur de l’horeca n’est pas un 
ensemble homogène. Les groupes 
« Restauration » et « Hébergement », 
ainsi que leurs sous-groupes respec-
tifs ont chacun leurs spécificités et 
une importance plus ou moins grande 
au sein des 59.197 entreprises assu-
jetties à la TVA que comptait le secteur 
horeca en 2017. Ainsi, le secteur de 
la restauration représente pas moins 
de 92,4 % des entreprises du secteur 
horeca, tandis que l’hébergement seu-
lement 7,6  %.

Les principales mesures politiques 
adoptées ces dernières années (les 
flexi-jobs et la caisse enregistreuse) 
concernent la part « restauration » de 
l’horeca. C’est d’ailleurs également 
cette catégorie qui se retrouve le plus 
souvent au cœur de l’actualité, notam-
ment pour son nombre de faillites et 
taux de faillite élevés. Si le constat d’un 
taux de faillite élevé peut être fait pour 
le sous-groupe « débits de boissons », 
et dans une moindre mesure pour le 
sous-groupe « restaurants », ce n’est 
pas le cas ni du sous-groupe «  trai-
teurs et autres services de restaura-
tion », ni du groupe « hébergement ». 

Malgré les taux de faillite et de cessation 
élevés, le nombre de PME dans la res-
tauration a augmenté de 3,8 %, soit 1.997 
unités, entre 2010 et 2017. Les faillites et 
cessations d’activités sont compensées 
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par un taux de création brut important, 
ce qui provoque un taux de création net 
positif presque chaque année. Ceci se 
vérifie particulièrement dans les seuls 
groupes «  Restaurants et services de 
restauration mobile  » et «  Traiteurs et 
autres services de restauration », tandis 
que les « débits de boissons » observent 
un net recul du nombre de leurs PME.

En termes géographiques, on constate 
qu’en 2017 la région bruxelloise connaît 
une forte concentration d’ « hôtels et hé-
bergement similaire » au sein du groupe 
hébergement et de «  restaurants  » au 
sein du groupe restauration, les deux 
sous-groupes qui sont les plus grands 
pourvoyeurs d’emplois dans l’horeca. En 
ce qui concerne le groupe restauration, 
la Flandre regroupe quant à elle davan-
tage de «  débits de boissons  », sous-
groupe connaissant un net recul, et de 
« traiteurs et autres services de restau-
rations  », sous-groupe en forte crois-
sance. En ce qui concerne le groupe 
hébergement, la Wallonie, à l’instar de 
la Flandre, connaît une répartition équi-
table entre les « hôtels » et les « héber-
gements touristiques de courte durée », 
cette dernière catégorie étant le moteur 
principal de la croissance de PME dans 
le secteur de l’hébergement.   

En termes d’emploi, on constate un 
engouement pour les flexi-jobs mais 
aussi une très forte disparité régio-
nale: 32 % des employeurs engagent 
des flexi-jobbeurs, mais 93,9  % des 
postes de travail flexi sont en Flandre. 
Globalement, la population de jeunes 
hommes (20-30 ans) est surrepré-
sentée dans le secteur horeca par 
rapport au reste de l’économie. Par 
ailleurs, le nombre d’employeurs et 
de travailleurs dans l’horeca n’a ces-
sé d’augmenter entre 2013 et début 
2018. Les employeurs de l’horeca 
sont même devenus un peu «  plus 
grands » au cours de cette période. 

Par conséquent, si certains pans du 
secteur horeca restent bien entendu 
fragiles, en témoigne le nombre élevé 
de faillites des débits de boissons et 
restaurants, force est de constater que 
la dynamique globale du secteur se ré-
vèle plutôt positive  :  nombre de PME 
en hausse, taux de création brut éle-
vé et croissance de l’emploi au cours 
des dernières années (et ce, malgré le 
déploiement de plus en plus large de 
la caisse enregistreuse), recours fré-
quent aux flexi-jobs, croissance impor-
tante des hébergements de plus pe-
tite taille et moins impersonnels pour 
s’adapter aux attentes des clients etc. 
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notes
1 Statbel est la Direction générale Statistique– Statistics Belgium du SPF Economie.  

2 Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants.  

3 Office national de sécurité sociale.  

4 La liste complète des codes NACE-BEL ainsi que les notes explicatives détaillant sont disponibles sur le site internet 
de Statbel : https://statbel.fgov.be/fr/propos-de-statbel/methodologie/classifications/nace-bel-2008.  

5 Source : Statbel, Direction générale Statistique– Statistics Belgium du SPF Economie.  

6 Source : Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants  (INASTI).  

7 Source : Office national de sécurité sociale (ONSS).  

8 R. Basselier, G. Langenus, L. Walravens, L’essor de l’« économie du partage », article publié dans la Revue économique
de la Banque Nationale de Belgique, septembre 2018.  

9 Les radiations correspondent à la fin de l’assujettissement à la TVA, ce qui ne signifie pas nécessairement une cessa-
tion d’activités ni une faillite.  

10 Le nombre de créations nettes correspond à la différence entre le nombre de créations et le nombre de cessations.  

11 Le taux de création net est calculé en faisant le rapport entre le nombre de créations nettes dans l’année n par rapport 
nombre total d’entreprises de la même année. Cette définition est également utilisée par Eurostat et l’OCDE dans les 
statistiques sur la démographie des entreprises, ainsi que par le SPF Economie dans sa publication annuelle du Ta-
bleau de Bord des PME et des Indépendants. Il existe néanmoins plusieurs définitions du taux de création net.  

12 Une entreprise est déclarée en faillite lorsqu’elle a cessé ses paiements de manière persistante et que son crédit est 
ébranlé en raison d’une perte de confiance de ses créanciers et investisseurs, par exemple les banques.  

https://statbel.fgov.be/fr/propos-de-statbel/methodologie/classifications/nace-bel-2008
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13 Le taux de faillite correspond au rapport entre le nombre de faillites et le nombre d’assujettis à la TVA.  

14 La mesure « premiers engagements » est une réduction groupe-cible accordée aux nouveaux employeurs : ceux-ci 
bénéficient d’une dispense des cotisations patronales pour l’engagement d’un premier travailleur, et d’une réduction 
des cotisations sociales patronales pour l’engagement d’un 2e jusqu’à un 6e travailleur. Les détails de la mesure sont 
disponibles sur le site web de la Sécurité sociale :
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/deductions/structuralreduction_
targetgroupreductions/firstengagments.html.  

15 Source : SPF Finances ; Certains établissements utilisent le SCE sur base volontaire, car il donne des avantages en 
matière de contrats fixes. Cela signifie qu’un plus grand nombre d’entreprises que celles de l’entièreté’ du groupe-ci-
ble peut être équipé de SCE.  

16 Source : ONSS ; La somme des trois régions est inférieure à 100 % car une partie (0,4 %) des postes flexi sont de zone 
géographique « inconnue »  

17 Cour des Comptes, « Incidence du plan horeca 2015: Flexi-jobs, travail occasionnel et heures supplémentaires nettes », 
28 mars 2019.  

https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/deductions/structura
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/deductions/structura
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Sybille Mazay, Eric Van den Abeele, Maureen Logghe

Aides d’etAt : origine, mécAnismes, procédures, 
compAtibilité et rôle du spF economie 
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Historique

Le fait de devoir se plier à la réglemen-
tation relative aux aides d’Etat est sou-
vent considéré comme lourd et fasti-
dieux. Cependant, celles-ci constituent 
le fondement du Marché commun et 
figuraient déjà comme pierre angulaire 
dans le « Rapport Spaak » de 19561, qui 
a servi de base aux négociations ayant 
mené à la signature du Traité de Rome 
en 1957 :

« La règIe générale est que sont in-
compatibles avec Ie marché commun 
les aides, sous quelque forme qu’elles 
soient accordées, qui faussent la 
concurrence et la répartition des ac-
tivités en favorisant certaines entre-
prises ou certaines productions. »

Plus de 50 ans plus tard, l’article 107.1 
du Traité sur le Fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE), qui re-
prend la définition d’une aide d’Etat, 
reste très proche de cette formulation :

«  Sauf dérogations prévues par les 
traités, sont incompatibles avec le 
marché intérieur, dans la mesure où 
elles affectent les échanges entre 
Etats membres, les aides accordées 
par les Etats ou au moyen de res-
sources d’Etat sous quelque forme 
que ce soit qui faussent ou qui me-
nacent de fausser la concurrence en 
favorisant certaines entreprises ou 
certaines productions. »

Il en découle que les aides d’Etat sont 
considérées comme incompatibles 
avec le marché intérieur censé garan-
tir les conditions d’une concurrence 
loyale et équitable entre entreprises 
sur le territoire de l’UE.

Fitness cHeck 2019 ou 
bilAn de sAnté

Afin que la réglementation euro-
péenne relative aux aides d’Etat soit 
le mieux possible adaptée aux défis 
actuels et futurs, plusieurs règle-
ments et lignes directrices font l’ob-
jet d’une évaluation en 2019. Celle-
ci est appelée Fitness check. C’est 
pourquoi il a paru utile de faire le 
point à ce sujet.
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déFinitions et cAdre 
réglementAire

«les Aides d’etAt dAns 
le cAdre des règles de

concurrence européennes

Les règles de concurrence sont une com-
pétence exclusive de l’Union européenne 
au même titre que l’union douanière, la 
politique commerciale commune, la poli-
tique monétaire pour les Etats membres 
dont la monnaie est l’euro et la conser-
vation des ressources biologiques de la 
mer.

Ces règles de concurrence couvrent 
trois volets différents et distincts:

• Les cartels et ententes entre entre-
prises;

• les concentrations et abus de posi-
tion dominante;

• les aides d’Etat.

qu’entend-on exActement 
pAr « Aide d’etAt » ?
Dans le Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, qui sera dénommé 

ci-après Traité ou TFUE, les dispositions 
relatives aux aides d’Etat se trouvent 
sous le titre VII, chapitre 1 – Les règles 
de concurrence, et plus particulière-
ment ses sections 1 (les règles appli-
cables aux entreprises) et 2 (les aides 
accordées par les Etats).

La communication de la Commission 
sur la « notion d’aide d’Etat »2 définit les 
aides d’Etat comme « les aides accordées 
par les États ou au moyen de ressources 
d’État sous quelque forme que ce soit, 
qui faussent ou qui menacent de fausser 
la concurrence en favorisant certaines 
entreprises ou certaines productions, 
dans la mesure où elles affectent les 
échanges entre États membres ». Ceci 
les rend dès lors incompatibles avec le 
Marché intérieur.

A cet égard, il importe de distinguer:

• les aides d’Etat octroyées à des entre-
prises chargées de la gestion de ser-
vices d’intérêt économique général -
les «SIEG» régies par l’article 106.2;

• les aides d’Etat accordées à d’autres
types d’entreprises ou de productions,
auxquelles l’article 107.1 s’applique.

Comme indiqué à l’article 107.1 du 
TFUE, les quatre conditions suivantes 

doivent être réunies pour que l’on parle 
d’une aide d’Etat :

1. l’aide est accordée à une entreprise
ou à une activité économique ;

2. l’entreprise/activité économique visée
en perçoit un avantage par rapport
aux concurrents, qu’elle n’aurait pas
eu dans des conditions de marché
normales ;

3. l’aide est sélective, c’est-à-dire que
l’aide ne s’applique qu’à certaines
(catégories d’) entreprises ou à cer-
tains secteurs de l’économie dans
un Etat membre (EM) donné.

4. l’aide est accordée au moyen de res-
sources de l’Etat, quelle qu’en soit sa
forme :

a. les transferts directs comme les
subsides, les prêts, etc. ;
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b. les pertes de rentrées pour l’Etat 
comme les remises d’impôts, les 
ventes sous le prix du marché, etc. ;

c. les garanties.

Ces termes seront explicités au cha-
pitre 2.3 (« Notions associées aux aides 
d’Etat »).

cAs pour lesquels le trAité 
reconnAît une Aide comme 
compAtible Avec le mArcHé 
intérieur

Le Traité reconnaît les aides suivantes 
comme compatibles avec le marché 
intérieur, pour autant qu’elles n’al-
tèrent pas la concurrence:

1. les aides destinées à favoriser le dé-
veloppement économique de régions 
dans lesquelles le niveau de vie est 
anormalement bas ou dans les-
quelles sévit un grave sous-emploi;

2. les aides destinées à promouvoir 
la réalisation d’un projet important 
d’intérêt européen commun (PIIEC);

3. les aides destinées à faciliter le déve-
loppement de certaines activités ou 
de certaines régions économiques;

4. les aides destinées à promouvoir la 
culture et la conservation du patri-
moine;

5. d’autres catégories d’aides déter-
minées par décision du Conseil sur 
proposition de la Commission (voir 
exemples en fin d’article).

En ce qui concerne les SIEG, la Cour de 
Justice a défini quatre conditions cumu-
latives qui doivent être remplies pour 
que les compensations des obligations 
de service public échappent à la qua-
lification d’aide d’Etat (arrêt Altmark 
http://curia.europa.eu/juris/liste.
jsf?language=fr&num=C-280/00):

1. Critère d’objectivation de l’aide: les 
obligations de service public doivent 
être clairement définies;

2. Critère de transparence et de pro-
portionnalité: la compensation doit 
être préalablement calculée de fa-
çon objective et transparente afin 
d’éviter qu’elle ne comporte un 
avantage économique susceptible 
de favoriser l’entreprise bénéfi-
ciaire par rapport à des entreprises 
concurrentes;

3. Critère de non-surcompensation: la 
compensation ne peut dépasser ce qui 

est strictement nécessaire pour cou-
vrir tout ou partie des coûts occasion-
nés par l’exécution des obligations de 
service public en tenant compte des 
recettes ainsi que d’un bénéfice rai-
sonnable relatif à l’exécution de ces 
obligations;

4. Critère de sélection et de comparai-
son: si l’aide n’est pas accordée dans 
le cadre d’une procédure de marché 
public, le niveau de la compensation 
doit être déterminé sur la base d’une 
analyse des coûts qu’une entreprise 
moyenne et bien gérée aurait encou-
rus pour exécuter ces obligations.

compAtibilité d’une Aide Avec 
le mArcHé intérieur

Malgré le caractère très strict et par-
fois compliqué de l’analyse de la com-
patibilité ou non d’une aide avec le 
marché intérieur, il reste possible pour 
un Etat d’accorder des aides sous cer-
taines conditions et moyennant une 
décision de compatibilité prise par la 
Commission européenne, conformé-
ment à l’article 108 du Traité.

Par conséquent, lorsqu’un Etat membre 
de l’Union européenne réfléchit à une 
mesure de soutien, celui-ci doit tenir 

http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=C-280/00
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=C-280/00
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compte de la potentielle incompatibilité 
de la mesure avec le marché intérieur 
et  la Commission européenne doit dès 
lors en être informée. Dans un premier 
temps, elle a mis en place des possibi-
lités de contact plus informelles (ques-
tions/réponses, prénotifications). Selon 
le montant de l’aide et le secteur bénéfi-
ciaire, la notification sera plus ou moins 
complexe.

Principes généraux présidant à 
l’évaluation de la compatibilité d’une 
aide 3

Comme indiqué précédemment, la Com-
mission européenne doit être informée 
de toute mesure d’aide, avant que celle-

ci ne soit mise en œuvre. Dans certains 
cas bien définis, cette notification pourra 
se faire sous forme simplifiée4.

La notification préalable à la Commission 
européenne lui permet de vérifier si l’aide 
envisagée fausse au menace de fausser 
la concurrence et est donc incompatible 
avec le marché intérieur. Pour ce faire, 
COMM  examine les aspects suivants :

• Contribution de l’aide à un objectif
d’intérêt commun bien défini ;

• Besoin d’une intervention de l’Etat,
à savoir que le marché seul n’est
pas en mesure d’apporter l’amélio-
ration matérielle nécessaire ;

• Caractère approprié de l’aide comme
instrument politique : après avoir envi-
sagé toutes les alternatives, c’est l’ou-
til engendrant le moins de distorsions ;

• Existence d’un effet incitatif, et vé-
rification que le même objectif n’au-
rait pas pu être atteint sans l’aide ;

• Proportionnalité du montant de l’aide,
limité au minimum nécessaire ;

• Limitation des effets négatifs ex-
cessifs sur la concurrence et les
échanges : les effets positifs doivent
être largement supérieurs aux ef-
fets négatifs de l’aide ;

• Transparence  : des outils de suivi
et de rapportage ont été développés
par la Commission. Ceux-ci sont ex-
plicités au point 6.

notions Associées Aux Aides 
d’etAt5

Dans ce chapitre, nous allons appro-
fondir quelques notions nécessaires à 
la bonne compréhension de la défini-
tion et de la procédure à suivre pour 
qu’une aide d’Etat puisse être recon-
nue comme compatible par la Com-
mission européenne.
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EntrEprisE – activité économiquE

Les règles en matière d’aides d’Etat 
ne s’appliquent que lorsque le béné-
ficiaire d’une mesure est une entre-
prise, quel que soit son statut légal, 
comme spécifié dans l’ arrêt C-41/90 
de la Cour de Justice de l’Union euro-
péenne :

« … la notion d’ entreprise comprend 
toute entité exerçant une activité éco-
nomique, indépendamment du sta-
tut juridique de cette entité et de son 
mode de financement …» 6.

Par conséquent, même des autorités 
publiques peuvent être considérées 
comme exerçant une activité écono-
mique, si elles placent des produits 
et services sur le marché moyennant 
rémunération, avec ou sans but lu-
cratif.

Par contre, les tâches de régulation ou 
de ne sont jamais considérées comme 
activités économiques.

Enfin, une entreprise qui exerce à la fois 
des activités économiques et des acti-
vités qui ne le sont pas sera considé-
rée comme une entreprise seulement 
en ce qui concerne ses activités écono-
miques.

avantagE

La notion d’avantage du bénéficiaire 
peut être considérée selon deux angles : 
exonération de charges et soutien finan-
cier. Il s’agit plus précisément de : 

• Toute mesure qui exonère une entre-
prise de charges, sans rémunération
normale pour cette exonération (ex  :
garanties, taux d’imposition réduit,
prêts si taux inférieur au taux de réfé-
rence, …etc.) ;

• Tout soutien financiers supervision
dont l’entreprise, n’aurait pas béné-
ficié dans des conditions de marché
normales, c’est-à-dire sans interven-
tion de l’Etat.

Seul l’effet de la mesure sur l’entre-
prise est pertinent et non la raison ni 
l’objectif de l’intervention de l’Etat.

sélEctivité

La sélectivité est le principe qui différencie 
une aide d’Etat d’une mesure générale, 
qui s’applique de manière équivalente à 
toutes les entreprises de tous les sec-
teurs économiques d’un Etat membre7. 
Une mesure est considérée comme sé-
lective si elle confère un avantage de ma-
nière sélective à certaines entreprises, 
catégories d’entreprises ou certaines 
secteurs économiques.

Elle peut être matérielle ou régionale.

Sélectivité matérielle

Il s’agit d’une mesure qui ne s’applique 
qu’à certaines (catégories d’)entre-
prises ou à certains secteurs de l’éco-
nomie dans un Etat membre donné.

• Sélectivité de jure  : cette sélectivité
résulte directement des critères juri-
diques appliqués à l’octroi d’une aide
formellement réservée à certains
types d’entreprises (ex : entreprises de
petite taille ou de certains secteurs) ;

• Sélectivité de facto  : mesure qui
semble a priori générale, mais est li-
mitée par des conditions ou obstacles
existants (ex  : quand l’ensemble du
budget est épuisé, plus aucune en-
treprise ne peut faire appel à l’aide).
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Sélectivité régionale

En principe, seules les mesures qui 
s’appliquent à l’ensemble du territoire 
de l’Etat membre échappent au critère 
de sélectivité régionale. Toutefois une 
aide peut ne s’appliquer qu’à une ré-
gion si elle répond aux  3 critères sui-
vants :

• Autonomie institutionnelle :  la Ré-
gion dispose d’un statut constitu-
tionnel, politique et administratif
propre ;

• Autonomie procédurale

• Le gouvernement central ne peut
pas directement intervenir pour
déterminer le contenu de la me-
sure ;

• Autonomie économique et finan-
cière  : la région assume la res-
ponsabilité des conséquences
politiques et financières de la me-
sure.

En Belgique, par exemple, les Régions 
sont autorisées à développer leurs 
propres régimes d’aides, qu’elles 
notifient à la Commission indépen-
damment les unes des autres, parce 
qu’elles bénéficient d’une autonomie 

institutionnelle pour ce faire, d’une 
autonomie en matière de procédures 
et d’une autonomie économique et fi-
nancière.

originE étatiquE

Il s’agit de toute sorte de ressources 
imputables à l’Etat. Cette notion im-
plique la satisfaction des conditions 
cumulables suivantes :

• Ressources de l’Etat
Les Ressources de l’Etat com-
prennent toutes les ressources du
secteur public. Celles-ci incluent
par conséquent aussi les fonds
structurels UE. La forme n’a pas
d’importance : il peut s’agir de
transfert direct (subsides ) ou de

pertes de rentrées pour l’Etat (re-
mise d’impôts, vente sous le prix 
du marché, …etc.). Il s’agit de res-
sources contrôlées par l’Etat du 
début à la fin, même si elles sont 
gérées par des intermédiaires pri-
vés.

• Transfert imputable à l’Etat.
Il n’est pas toujours évident de dé-
terminer si une mesure est impu-
table à l’Etat. En ce qui concerne
les mesures prises par une au-
torité publique, même si celle-ci
jouit d’une autonomie juridique
à l’égard d’autres autorités pu-
bliques, elles seront par définition
considérées comme imputables à
l’Etat.
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 En ce qui concerne les avantages 
octroyés par l’intermédiaire d’en-
treprises publiques, la vigilance 
s’impose, en particulier si les liens 
entre l’entreprise publique et l’au-
torité publique sont étroits et peu 
transparents.

Distorsion DE concurrEncE

Cette condition est souvent consi-
dérée comme atteinte si les quatre 
autres conditions reprises aux points 
(a) à (d) ci-dessus (activité écono-
mique, avantage, sélectivité, origine 
étatique) sont considérées comme 
atteintes. Cette condition est éga-
lement considérée comme atteinte 

dès qu’une distorsion de concur-
rence est susceptible de se produire, 
même si ce n’est pas (encore) le cas 
en pratique.

aiDE inDiviDuEllE ou régimE D’aiDEs

Ces notions sont explicitées à l’article 
1er du «  Règlement de procédure  » 
(UE) n° 2015/1589.8

Un régime d’aides consiste en:

• une disposition sur base de laquelle 
des aides peuvent être octroyées in-
dividuellement à des entreprises dé-
finies de manière générale ou abs-
traite, 

• une disposition sur base de la-
quelle une aide non liée à un projet 
spécifique peut être octroyée à une 
ou plusieurs entreprises pour une 
période indéterminée et/ou pour 
un montant indéterminé.

Par opposition, une aide individuelle 
n’est pas accordée sur la base d’un ré-
gime d’aides ou est accordée sur base 
d’un régime d’aide, mais qui devrait être 
notifié.

procédures en mAtière 
d’Aides d’etAt Au niveAu 
AdministrAtiF

compétences de lA commission 
en mAtière d’Aides d’etAt

Contrairement à la surveillance régulière 
du marché, le contrôle de l’octroi des 
aides d’Etat est une compétence exclusive 
de la Commission européenne. La Com-
mission européenne exerce un contrôle 
direct et effectif sur les Etats membres, 
c’est une exception dans les relations ha-
bituelles entre l’UE et les Etats membres.  

exigences de lA commission 
européenne en mAtière de no-
tiFicAtion

La Commission européenne doit donc 
être informée de toute aide ou régime 
d’aide accordé par un Etat membre. 
Cela se fait par une notification, dont 
les détails de la procédure sont explici-
tés dans le « Règlement de procédure » 
(UE) n° 2015/15899. Tant que la Com-
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mission ne s’est pas prononcée sur la 
mesure notifiée, l’Etat membre concer-
né ne peut pas la mettre en œuvre. 
Cette période de moratoire s’appelle 
« standstill ».

mise en œuvre Au niveAu 
belge

La très large définition par la Commis-
sion européenne de la notion d’aide 
d’Etat a pour conséquence que tous les 
niveaux politiques peuvent être confron-
tés aux mesures ou règles en question 
dans leurs initiatives. Il est régulière-
ment constaté que les différentes ad-
ministrations ne connaissent pas suf-
fisamment les règles européennes qui 
s’appliquent aux aides d’Etat. En dehors 
des services directement concernés, 
les initiateurs des diverses mesures 
ne connaissent souvent pas complè-
tement les obligations européennes.
Il est fréquent que l’Inspecteur des Fi-
nances n’ait pas eu connaissance du 
projet d’aide(s), auquel cas il aurait 
pu signaler qu’il s’agissait d’une aide 
d’Etat tombant sous le coup des règles 
de concurrence..

Cette procédure est assez lourde et peut être schématisée selon le 
diagramme ci-dessous10 :
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Les instruments existant en matière 
de coordination, de préparation et de 
contrôle interne en Belgique doivent être 
utilisés. Il s’agit de la Commission écono-
mique interministérielle (SPF Economie), 
de la Coordination européenne (au sein 
de la DGE du SPF Affaires étrangères), de 
la Représentation permanente de la Bel-
gique auprès de l’UE, des administrations 
concernées et, en particulier, de l’Inspec-
tion des Finances et du Conseil d’Etat.  

spF economie et politique 
des Aides d’etAt

La Commission européenne met en 
avant l’idée d’une « autorité de contrôle 
nationale » pour les aides d’Etat. Malgré 
tout, elle nie vouloir imposer cette au-
torité et définir directement sa gouver-
nance, ses compétences ou ses moyens.  
La Commission européenne fait pression 
sur chaque Etat membre pour qu’il dis-
pose d’une organisation centrale, mais 
ce n’est pas une obligation pour l’instant. 
La Commission européenne souhaite 
davantage qu’un simple correspondant : 
un interlocuteur responsable qui peut 
échanger les informations dans les deux 
sens, se tenir informé, formuler des aver-
tissements et des recommandations

Le SPF Economie s’interroge déjà depuis 
longtemps sur la manière de répondre 
au mieux à cette demande, en tenant 
compte des obligations européennes, de 
la réforme de l’Etat et de la volonté de 
continuer à prendre des mesures éco-
nomiques.

En ce qui concerne la politique des 
aides d’État, le SPF Economie est impli-
qué directement via le groupe de travail 
« Aides d’Etat » de la Commission éco-
nomique interministérielle (CEI), prési-
dée par le Bureau du Président. Le mi-
nistre de l’Economie a en outre chargé le 
SPF Economie de développer un centre 
de connaissances sur les aides d’Etat. 
Il essaie ainsi de répondre en partie aux 
souhaits de la Commission européenne 
en ce qui concerne le point de contact. 
La CEI et le centre de connaissances ga-
rantissent la coopération entre tous les 
acteurs belges impliqués, aussi bien fé-
déraux que fédérés. SANI Belgium relève 
des compétences du SPF Economie pour 
les dossiers fédéraux, alors que c’est le 
SPF Affaires étrangères qui en a la tu-
telle administrative. Le SPF Economie 
joue aussi un rôle dans la coordination 
des informations relatives aux subsides 
exigées par l’OMC, aussi bien pour les 
mécanismes fédéraux que régionaux.

modernisAtion des Aides 
d’etAt et Fitness cHeck

cAdre et objectiFs de lA 
modernisAtion (stAte Aid 
modernisAtion – sAm)

Le chantier de modernisation de la po-
litique de l’UE en matière d’aides d’Etat 
a été lancé par la communication de la 
Commission publiée le 08.05.2012. 

Il poursuit la mise en œuvre des objec-
tifs suivants :

• renforcer la fiabilité du contrôle des
aides d’Etat pour un meilleur fonc-
tionnement du marché intérieur en
identifiant et définissant des prin-
cipes communs applicables à l’ap-
préciation de la compatibilité des
mesures d’aide par la Commis-
sion ;

• revoir et simplifier les lignes direc-
trices relatives aux aides d’Etat en
gardant l’objectif de compatibilité
avec le marché intérieur et d’absence
de risque de distorsion de concur-
rence ;

https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:350b622e-cc64-41fe-8f32-fc16ff8e8e58.0022.03/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:350b622e-cc64-41fe-8f32-fc16ff8e8e58.0022.03/DOC_1&format=PDF
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• concentrer les contrôles sur les af-
faires ayant la plus forte incidence sur
le marché intérieur en établissant des
priorités et par un examen plus minu-
tieux des aides dont les incidences sur
le marché unique sont importantes ;

• prévoir une révision des règlements
de base relatifs aux aides d’Etat, en
vue de contribuer à l’objectif d’éta-
blir des priorités (ces règlements
seront explicités plus loin), et d’aug-
menter la responsabilité des EM
quant à l’application correcte des
règles relatives aux aides d’Etat.

• Simplification des règles et révision
des procédures en vue d’accélérer les
décisions par les actions suivantes :

• Clarification et précision de la
notion d’aide d’Etat ;11

• La modernisation du règlement
de procédure en matière d’aides
d’Etat,12 à savoir le règlement qui
précise la vérification des mesures
d’aides par la Commission euro-
péenne;

• La publication d’un code de
bonnes pratiques,13 revu en 2018.

aiDE D’Etat non compatiblE

Aide d’état illégale et sanctions

Une aide d’Etat illégale est une aide 
d’Etat qui n’a pas été notifiée à la Com-
mission avant sa mise en œuvre. Une 
aide peut donc être illégale même si 
elle est compatible par le simple fait 
de n’avoir pas été notifiée.

Si une aide d’Etat est reconnue comme 
illégale et incompatible, un rembour-
sement des montants versés aux bé-
néficiaires est exigé. 

Si un Etat membre ne se conforme 
pas aux injonctions de la Commission 
européenne, la Cour de Justice est 
saisie. 

Si l’aide illégale est reconnue ex post 
comme compatible par la Commis-
sion, aucun remboursement n’est en 
principe exigé. Par contre, le bénéfi-
ciaire devra rembourser les intérêts 
bancaires qu’il aurait dû payer entre 
le versement de l’aide et la déclaration 
de compatibilité par la Commission.

Comme indiqué ci-dessus, cette procé-
dure peut être longue et complexe, c’est 
pourquoi la Commission a prévu des pro-

cédures simplifiées pour les aides qui 
risquent le moins d’avoir une influence 
sur la concurrence par les dispositions 
suivantes qui sont étayées aux points 4.3 
et 4.4 :

• Règlements De minimis14

• Règlement d’habilitation et Règle-
ment général d’exemption par caté-
gorie (RGEC).

règlement de minimis

Les aides «  De Minimis  » sont des 
aides de faible montant, considérées 
comme ne répondant pas à tous les 
critères de l’article 107 du TFUE (en-
treprise, avantage, sélectivité, origine 
étatique) et n’étant dès lors pas sou-
mises à l’obligation de notification.
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016XC0719(05)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R1589&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R1589&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R1589&from=EN
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/reform/best_practise/fr.pdf
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/reform/best_practise/fr.pdf
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Conditions pour être reconnue comme 
aide De Minimis (Règlement (UE) 
1407/2013)

• Montant total des aides octroyées
par Etat membre à une entreprise
unique non agricole < 200.000 EUR/
3 exercices fiscaux ;

• Pour les entreprises actives dans
le transport par route pour compte
d’autrui, ce plafond est réduit à
100.000 EUR / 3 exercices fiscaux
pour autant que ces aides ne servent
pas à l’acquisition de véhicules dans
ce but ;

• La période de 3 exercices fiscaux se
calcule par référence aux exercices
fiscaux utilisés par l’entreprise dans
l’EM concerné ;

• Toute nouvelle aide dépassant ces
plafonds ne sera plus reconnue
comme De Minimis.

Il est important de préciser que le 
cumul d’une aide De Minimis avec 
d’autres types d’aides, même autori-
sées par la Commission, est interdit.

règlement d’HAbilitAtion15 et 
règlement générAl d’exemption 
pAr cAtégorie gber (rgec)16

Le règlement d’habilitation prévoit les 
catégories d’aides pouvant être exemp-
tées par la Commission de l’obligation 
de notification préalable. Sur la base de 
ce règlement du Conseil, la Commission 
adopte un règlement général d’exemp-
tion par catégorie(RGEC), mieux connu 
sous son acronyme anglais GBER (Ge-
neral block exemption regulation).

Les aides suivantes sont notamment 
couvertes par le GBER, moyennant le 
respect de certaines conditions expli-
citées dans le règlement :

• Aides à l’innovation ;

• Aides en faveur de la culture ;

• Aides en faveur des PME ;

• Aides à la recherche, au développe-
ment et à l’innovation ;

• Aides en faveur de certaines in-
frastructures à haut débit ;

• Aides à la protection de l’environne-
ment, … etc.

cAs des Aides Agricoles  et 
des Aides à lA pêcHe

Les secteurs agricoles et de la pêche 
sont soumis à des dispositions particu-
lières en matières d’aides d’Etat. Elles 
sont également gérées par des direc-
tions générales différentes de la Com-
mission, à savoir la DG AGRI17 pour les 
aides d’Etat agricoles et la DG MARE18 
pour les aides d’Etat à la Pêche, alors 
que les aides d’Etat pour les autres sec-
teurs sont gérées par la DG COMP19.

Ces aides d’Etat sont soumises à 
d’autres règlements et ne seront dès 
lors pas abordées plus avant dans le 
cadre de cet exposé.

secteurs pArticuliers

Pour certains secteurs stratégiques, la 
Commission a publié des indications 
supplémentaires concernant l’attribution 
d’aides d’Etat qui ne tombent ni sous le 
règlement De Minimis,  ni sous le GBER. 
Il s’agit de lignes directrices ou d’enca-
drements publiés dans la série C du Jour-
nal officiel de l’Union européenne, qui ont 
une portée informative et non législative.
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Ci-dessous figurent quelques exemples 
de tels documents et de secteurs 
concernés :

• Lignes directrices de l’UE pour l’appli-
cation des règles relatives aux aides
d’État dans le cadre du déploiement
rapide des réseaux de communication
à haut débit (publié au JOUE C25 du
26.01.2013) ;

• Encadrement des aides d’État à la
recherche, au développement et à
l’innovation (publié au JOUE C198
du 27.06.2014) ;

• Lignes directrices concernant les
aides d’État à la protection de l’en-
vironnement et à l’énergie pour la
période 2014-2020 (publié au JOUE
C200 du 28.06.2014) ;

• Lignes directrices de l’Union euro-
péenne concernant les aides d’État
dans les secteurs agricole et forestier
et dans les zones rurales 2014-2020
(publié au JOUE C204 du 01.07.2014).

le groupe de trAvAil sAm
Afin d’assurer un bon suivi de la moder-
nisation de la réglementation en matière 
d’aides d’Etat, un groupe de travail SAM 
(State aide modernisation) a été créé. Il ré-
unit les Etats membres et la Commission 

en moyenne trois fois par an. C’est l’occa-
sion d’échanger sur des problématiques 
rencontrées par les Etats membres dans 
le cadre de la mise en oeuvre de la régle-
mentation. Les activités de ce groupe de 
travail font l’objet d’un rapportage annuel 
au High Level Forum.

Pour le programme de travail 2019-2020 
de ce groupe de travail ont notamment 
été proposées les actions suivantes:

• aides d’état liées au climat et à la
transition énergétique;

• le Fitness check et le processus d’éva-
luation de la réglementation;

• les aides d’Etat à la recherche, déve-
loppement et innovation et les PIIEC
(projets importants d’intérêt euro-
péen commun);

• la révision de la définition des entre-
prises en difficulté.

notiFicAtion et rApportAge

notiFicAtion

Dans le cadre du programme de mo-
dernisation des aides d’Etat lancé 
par la Commission, celle-ci a décidé 
de concentrer sa mission de contrôle 
sur les mesures qui ont une incidence 

réelle sur la concurrence au sein du 
marché intérieur, tout en simplifiant et 
en rationalisant les règles et les pro-
cédures.

A présent, seules les mesures d’aides 
ne tombant ni sous le RGEC (GBER), 
ni sous le cadre De Minimis, doivent 
être notifiées conformément à la pro-
cédure reprise au règlement (UE) 
2015/1589.

Les mesures tombant sous le RGEC 
doivent faire l’objet d’une simple infor-
mation, avec rapportage annuel, tandis 
que les mesures prises dans le cadre 
De Minimis ne doivent pas être noti-
fiées et il revient à l’EM concerné de 
garder l’ensemble des informations à 
ce sujet afin de pouvoir les communi-
quer à la Commission si elle lui en fait 
la demande.

Afin de faciliter la collecte d’infor-
mations relatives à la notification, la 
Commission a développé un outil in-
formatique dénommé SANI (State Aid 
Notifications Interactive). Pour les 
mesures tombant sous le GBER, un 
formulaire spécifique est prévu dans 
l’application, pour informer la Com-
mission, et des volets spécifiques sont 
prévus pour les mesures tombant sous 
l’exemption agricole ou dans le secteur 
de la pêche.

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:025:0001:0026:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:025:0001:0026:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:025:0001:0026:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:025:0001:0026:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:025:0001:0026:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0627(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0627(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0627(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0628(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0628(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0628(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0628(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0701(01)&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0701(01)&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0701(01)&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0701(01)&from=fr
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rApportAge 
Toutes les aides notifiées ou transmises 
à la Commission doivent faire l’objet 
d’un rapportage annuel. Pour ce faire, la 
Commission a développé un autre outil 
interactif, SARI (State aid Reporting in-
teractive).

Cas des aides d’Etat supérieures à 
500.000 EUR 

Dans un souci de transparence, la Com-
mission a créé l’outil TAM, ou Transpa-
rency Award Module, pour que les EM 
lui transmettent toutes les informations 
pour les aides supérieures à 500.000 EUR. 
L’objectif est de disposer d’informations 
cohérentes et comparables entre les EM. 
Les obligations de transparence ont pour 
but de collecter des informations sur les 
aides au moment de l’octroi et non de 
suivre l’évolution des dépenses.

exemples d’Aides d’etAt

exemple 1 : Airbus

Le Conseil des Ministres du 20 oc-
tobre 2016 a décidé de prévoir une en-
veloppe financière supplémentaire de 
45 millions d’euros pour les projets de 
recherche et développement dans l’in-
dustrie aéronautique. Afin de donner 

suite à cette décision du gouverne-
ment, un amendement modifiant l’ac-
cord de coopération du 11 septembre 
2008 a été signé le 19 décembre 2017 
par l’administration fédérale et les ré-
gions. Dans l’accord de coopération 
amendé, l’enveloppe financière supplé-
mentaire de 45  millions d’euros n’est 
pas attribuée à un programme Airbus 
spécifique, contrairement à l’accord de 
coopération original. En principe, tous 
les projets R&D de tout programme 
Airbus peuvent donc entrer en ligne de 
compte. L’accord de coopération amen-
dé définit en outre que ces 45 millions 
sont mis à disposition selon la répar-
tition suivante  : 33  millions pour les 
entreprises de la Région flamande et 
12  millions pour les entreprises de la 
Région de Bruxelles-Capitale ou de la 
Région wallonne.

Un communiqué concernant cette 
mesure de soutien fédérale a été pu-
blié dans le Moniteur belge le 23 jan-
vier 2018. Le régime d’aide d’Etat a 
été communiqué le 2 février 2018 à la 
Commission européenne.

Le suivi et la coordination de la parti-
cipation belge aux programmes Airbus 
sont assurés par un comité de pilotage 
composé de représentants de l’admi-
nistration fédérale et des régions.

La Plate-forme aéronautique fédérale 
a été créée pour le suivi quotidien de la 
participation industrielle belge aux pro-
grammes aéronautiques. C’est un orga-
nisme de coopération entre le SPF Eco-
nomie et le SPP Politique scientifique 
conformément aux compétences des 
deux départements. Dans ce cadre, il a 
été convenu que la gestion scientifique 

©
 K

ar
st

en
 -

 A
do

be
 S

to
ck



Ai
d

e
s 

d
’e

tA
t 

e
t 

le
 r

ô
le

 
d

u
 s

P
F 

ec
o

n
o

m
ie

02

des dossiers aéronautiques serait de la 
responsabilité du SPP Politique scienti-
fique et la gestion économique, financière 
et comptable de celle du SPF Economie.

exemple 2 : Fipronil

Le Fipronil a été traité dans une prépa-
ration commerciale baptisée « Déga 16 » 
et présentée comme un mélange de pro-
duits exclusivement naturels servant à 
lutter contre les poux rouges dans les 
entreprises de volailles. Les entreprises 
et les produits agricoles ont été pollués 
par un produit utilisé illégalement sans 
que les agriculteurs ne le sachent et 
d’une manière imprévisible et impossible 
à prévenir. L’entreprise responsable de la 
pollution et ses directeurs ont été pour-
suivis devant la justice. L’Agence fédérale 
pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire 
(AFSCA) a détecté la présence de Fipronil 
dans 93 poulaillers belges.  

Le ministre Ducarme a promis un sou-
tien aux agriculteurs et entreprises tou-
chés. Ce soutien serait versé directement 
aux agriculteurs avicoles dont le cheptel 
et la production ont été pollués par le Fi-
pronil. Il a été octroyé proportionnelle-
ment aux dommages subis et ne pouvait 
pas être cumulé avec toute autre forme 
de soutien, comme par exemple une in-

demnisation contractuelle versée par 
une compagnie d’assurance pour couvrir 
le dommage. Les dossiers devaient donc 
être composés et contrôlés de manière à 
vérifier que l’indemnisation correspon-
dait exactement aux dommages subis.

Le SPF Economie a aidé l’AFSCA pour la 
rédaction de l’Arrêté royal en la matière, 
la prénotification et la notification de 
la mesure d’aide. Ce régime avait pour 
objectif d’accorder une compensation 
équitable aux graves dommages ma-
tériels subis par certaines entreprises 
à la suite de la crise du Fipronil. Fin 
décembre 2017, la Commission euro-
péenne a indiqué n’avoir aucune objec-
tion contre cette mesure d’aide d’Etat.

liste d’AbréviAtions

CJUE : Cour de Justice de l’Union eu-
ropéenne

COMM : Commission européenne

Commission : Commission euro-
péenne

EM : Etat membre de l’Union européenne

GBER  ou RGEC: Règlement général 
d’exemption par catégories - Règlement 
(UE) n° 651/2014 de la Commission dé-

clarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du 
Traité

JOUE : Journal officiel de l’Union eu-
ropéenne

PIIEC: Projets importants d’intérêt eu-
ropéen commun

SAM  : State Aid Modernization – Mo-
dernisation des Aides d’Etat

SANI  : State aid Notification Interac-
tive – Outil informatique développé 
par la Commission pour la transmis-
sion des notifications ou informations 
liées aux mesures GBER

SARI  : State Aid Reporting Interactive – 
Outil informatique développé par la Com-
mission pour le rapportage annuel des 
aides payées par régime d’aides (général 
ou sous GBER)

TAM  : Transparency Award Module – 
Outil développé par la Commission afin 
d’identifier les entreprises recevant 
annuellement plus de 500.000 EUR en 
aides d’Etat

TFUE  : Traité sur le Fonctionnement 
de l’Union européenne, également ap-
pelé le Traité
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liste des règlements 
et textes mentionnés

Code de bonnes pratiques  : Commu-
nication de la Commission publiée sur 
le site internet de la Commission le 
16.07.2018 en FR, EN et DE: Code de 
bonnes pratiques pour la conduite des 
procédures de contrôle des aides d’État

Notion d’aide d’Etat : Communication 
de la Commission relative à la notion 
d’ « aide d’Etat » visée à l’article 107, 
paragraphe 1 du traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne, pu-
bliée au JOUE C262 du 19.07.2016

Règlement (UE) 1407/2013  : Règle-
ment De Minimis général relatif à l’ap-

plication des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides de minimis 

Règlement (UE) 1408/2013  : Règle-
ment De minimis agricole relatif à 
l’application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides de minimis dans 
le secteur de l’agriculture

Règlement (UE) n° 651/2014 : Règle-
ment de la Commission déclarant cer-
taines catégories d’aides compatibles 
avec le marché intérieur en applica-
tion des articles 107 et 108 du Traité, 
également appelé Règlement général 
d’exemption par catégorie (RGEC) ou 
General Block Exemption Regulation 
(GBER)

Règlement (UE) 2015/1588  : Règle-
ment du Conseil sur l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne à 
certaines catégories d’aides d’État ho-
rizontales, également appelé « Règle-
ment d’habilitation »

Règlement (UE) 2015/1589  : Règle-
ment du Conseil portant modalités 
d’application de l’article 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne, également appelé « Règle-
ment de procédure »

SAM  : Programme de modernisation 
des aides d’Etat, lancé par la commu-
nication de la Commission intitulée 
Modernisation de la politique de l’UE 
en matière d’aides d’État du 08.05.2012
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https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:350b622e-cc64-41fe-8f32-fc16ff8e8e58.0022.03/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:350b622e-cc64-41fe-8f32-fc16ff8e8e58.0022.03/DOC_1&format=PDF
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notes

1 Comité intergouvernemental créé par la Conférence de Messine, Rapport des Chefs de délégation aux Ministres des 
Affaires étrangères, 21.04.1956, Titre II, Chapitre I : « les règles de concurrence » - Section 2 « Règles concernant les 
aides accordées par les Etats »  

2 Communication de la Commission relative à la notion d’ « aide d’Etat » visée à l’article 107, paragraphe 1 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne (Journal Officiel C262 du 19.07.2016)  

3 D’après Derenne J., Verouden V. & Wiemann J., EU State Aid Control, session 2 slides 52-55, Brussels School of Compe-
tition, 2018.  

4 Aides De Minimis (montant d’aide par bénéficiaire inférieur à 200.000 € sur 3 ans) : ne doivent pas être notifiées (voir 
point 4.3) Aides correspondant aux conditions du règlement général d’exemption par catégorie (UE) N° 651/2014 : no-
tification simplifiée (voir point 4.4)  

5 Sur base de la Communication de la Commission relative à la notion d’« aide d’Etat »  

6 Arrêt C-41/90 CJUE (point 21)  

7 Werner & Verouden (2017), EU State Aid Control, The Law and Economics of EU State Aid Law, Introduction, Wolters 
Kluwer  

8 Règlement portant modalités d’application de l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne  

9 Règlement (UE) 2015/1589 portant modalités d’application de l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne  

10 D’après Derenne J., Verouden V. & Wiemann J., EU State Aid Control, session 2 slide 37, Brussels School of Competi-
tion, 2018.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016XC0719(05)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:61990CJ0041
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11 Communication publiée au JOUE le 19.07.2016  

12 Règlement (UE) 2015/1589 portant modalités d’application de l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne  

13 Communication de la Commission publiée en FR, EN et DE le 16.07.2018 : Code de bonnes pratiques pour la conduite 
des procédures de contrôle des aides d’Etat  

14 Règlement De Minimis général (UE) 1407/2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne aux aides De minimis et Règlement De minimis agricole (UE) 1408/2013 relatif à l’ap-
plication des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides De minimis dans le 
secteur de l’agriculture  

15 Règlement (UE) 2015/1588 du Conseil sur l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne à certaines catégories d’aides d’Etat horizontales  

16 Règlement (UE) n° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en applica-
tion des articles 107 et 108 du traité, également connu sous son abréviation anglophone GBER  

17 Direction générale Agriculture et Développement rural.  

18 Direction générale Affaires maritimes et Pêche  

19 Direction générale Concurrence  

http://ec.europa.eu/competition/state_aid/reform/best_practise/fr.pdf
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/reform/best_practise/fr.pdf
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De hervormDe enquête naar De 
arbeiDskrachten in 2017:
hoe interpreteren we De breuk in De resultaten? 1

Astrid Depickere en Anja Termote, Statbel 
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De Enquête naar de Arbeidskrachten 
(EAK) (Labour Force Survey in het En-
gels) is een enquête bij huishoudens 
die het aantal werkenden, werklozen en 
inactieven meet volgens internationaal 
vergelijkbare definities, samen met de 
kenmerken van deze groepen. De EAK 
fungeert eveneens als bron om de evo-
lutie van de EU2020-doelstellingen rond 
arbeidsmarkt en opleiding te meten.  
Deze enquête wordt in alle EU-lidsta-

ten uitgevoerd en de coördinatie berust 
bij de statistische dienst van de Europe-
se Unie, EUROSTAT. De Belgische EAK 
wordt sinds 1983 uitgevoerd door Stat-
bel, het Belgische statistiekbureau.  

De EAK heeft in de loop der jaren diver-
se kleine en grotere wijzigingen onder-
gaan. Een eerste grote hervorming deed 
zich voor in 1999 toen werd overgegaan 
van een bevraging tijdens het tweede 

kwartaal van het jaar naar een continue 
bevraging gelijkmatig gespreid over de 
vier kwartalen van het jaar. In de perio-
de van 1999 tot en met 2016 bleven de 
inhoud en methodologie van de enquête 
vrij stabiel en in 2017 volgde een twee-
de grote hervorming. 

Er zijn diverse redenen waarom Statbel 
besliste de EAK in 2017 te hervormen en 
aan te passen aan de gewijzigde omstan-
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digheden en vragen van gebruikers. Zo is 
er het grotere belang van kortetermijnre-
sultaten met een hoge precisie: indicato-
ren op kwartaalbasis en zelfs op maand-
basis worden steeds belangrijker, terwijl 
gebruikers tegelijk ook nog altijd gede-
tailleerde resultaten wensen op jaarbasis. 
Daarnaast zijn de mogelijkheden op vlak 
van dataverzameling de voorbije jaren 
sterk geëvolueerd, wat nieuwe opportu-
niteiten oplevert om middelen efficiënter 
in te zetten. Ook op Europees vlak wordt 
gewerkt aan een grondige hervorming en 
modernisering binnen het domein van 
de sociale statistieken. Zo wordt er mo-
menteel een nieuwe kaderverordening 
over Integrated European Social Statis-
tics (IESS) voorbereid, dat vermoedelijk in 
voege zal treden in 2021. Statbel besliste 
om bepaalde elementen van dat nieuwe 
kaderreglement vervroegd door te voe-
ren; het gaat in hoofdzaak om de ver-
plichte overgang naar een infra-jaarlijks 
roterend panel. 

Na een korte toelichting van de ver-
schillende componenten van deze re-
centste hervorming gaan we in dit arti-
kel vooral dieper in op het effect van de 
hervorming op een aantal van de be-
langrijkste arbeidsmarktindicatoren. 
Dit artikel is daarom vooral bedoeld 

voor de gebruikers van de EAK-resulta-
ten die op deze manier inzicht wensen 
te krijgen in de nieuwe methodologie 
en de gevolgen ervan op de resultaten.

componenten van De 
eak-hervorming in 2017
De vier grote componenten van de 

hervorming in 2017 kunnen als volgt 
worden samengevat:

1) de overgang naar een infra-jaarlijks
roterend panel. Tot en met 2016 werd
elke respondent slechts één keer be-
vraagd. Vanaf 2017 wordt elke respon-
dent die geselecteerd wordt om deel
te nemen aan de EAK vier maal be-
vraagd over een periode van anderhalf
jaar. Hij/zij wordt twee opeenvolgende
kwartalen bevraagd, dan twee kwarta-
len niet bevraagd en dan opnieuw twee
opeenvolgende kwartalen wel.  Derge-
lijk paneldesign wordt voorgesteld als
een 2(2)2 scenario;

2) introductie van mixed-mode da-
taverzameling. De overgang naar
een roterend panel gaat gepaard
met een nieuwe, meer flexibele en

goedkopere manier van dataverza-
meling. Net als in de vroegere EAK 
worden de respondenten vanaf 
2017 in de eerste bevraging face-
to-face bevraagd (CAPI2). De drie 
kortere opvolgbevragingen gebeu-
ren via internet (CAWI) of telefoon 
(CATI);

3) om de responslast te minimali-
seren komen een aantal vragen
uitsluitend in de eerste bevraging
aan bod (= toepassing van de wave
approach). Er wordt een onder-
scheid gemaakt tussen kern- (of
kwartaal-) variabelen en  structu-
rele variabelen. Waar de kernva-
riabelen bij elke bevraging (of wave)
worden ingezameld, worden de
structurele variabelen enkel tijdens
het eerste interview bevraagd;
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4) aan het nieuwe design is ook een 
herziening gekoppeld van de 
steekproeftrekking en de weeg-
methode. Daarbij werden de hui-
dige beschikbare administratieve 
gegevens over het profiel van de 
bevolking beter benut om tot een 
meer representatieve steekproef 
te komen en beter te corrigeren 
voor een vertekening van de resul-
taten door non-respons (non-res-
ponscorrectie). Daarnaast gebeurt 
de kalibratie vanaf 2017 naar een 
populatie zonder collectieve huis-
houdens, terwijl deze vroeger wel 
inbegrepen waren in de populatie-
totalen.

Meer detail over deze verschillen-
de methodologische wijzigingen is te 
vinden in een Statbel Analyse over de 
EAK hervorming (Termote A. & Depic-
kere A. 2018)3. 

breuk in De resultaten

De eerste resultaten volgens de 
nieuwe methode hebben betrekking 
op het eerste kwartaal van 2017. Ge-
zien de omvang van de hervorming 

en de verschillende methodologi-
sche wijzigingen kunnen we de re-
sultaten van voor 2017 niet zomaar 
vergelijken met de data vanaf 2017. 
Er is onvermijdelijk sprake van een 
breuk in de tijdsreeksen en wel voor 
alle indicatoren. Bij de publicatie van 
de resultaten van het eerste kwar-
taal 2017 en het jaar 2017 werd deze 
breuk dan ook duidelijk aangegeven. 
Ook Eurostat publiceert de Belgische 
resultaten voor het eerste kwartaal 
van het jaar 2017 met aanduiding van 
een breuk.

Verrassend genoeg is de breuk tus-
sen 2016 en 2017 voor heel wat indi-

catoren weinig zichtbaar. Meer nog, 
mocht men geen weet hebben van de 
vele hervormingen, dan zou men de 
verandering zelfs als een werkelijke 
evolutie of een normale steekproef-
fluctuatie kunnen beschouwen. Toch 
is er meer aan de hand en hebben we 
duidelijke indicaties dat het effect van 
verschillende componenten van de 
hervorming in een verschillende rich-
ting gaat, waardoor het netto-effect 
zo weinig zichtbaar is. Dit proberen 
we hieronder toe te lichten, na een 
vergelijking van de voornaamste ar-
beidsmarktindicatoren voor en na de 
hervorming. 
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ZichtbaarheiD breuk: enkele 
voorbeelDen

Tabel 1 geeft de resultaten voor 2016 en 
2017 van vier belangrijke EAK-indicato-
ren weer: de werkloosheidsgraad van 
15-64-jarigen en de drie EU2020-hoofd- 
indicatoren afkomstig van EAK, met 
name de werkgelegenheidsgraad van 
20-64-jarigen, het percentage vroegtij-
dige schoolverlaters en het percentage 
30-34-jarigen met een diploma van het 
hoger onderwijs. Mocht er geen aandui-
ding zijn van een breuk, dan zouden er 
geen vragen rijzen bij deze indicatoren. 
Ze evolueren namelijk zoals verwacht en 

in dezelfde richting als andere bronnen: 
een afname van de werkloosheidsgraad 
en een toename van de werkgelegen-
heidsgraad. De twee gepresenteerde on-
derwijsindicatoren blijven vrij stabiel. 

DuiDing breuk

Om het effect van de hervorming op de 
resultaten beter te kunnen duiden en 
interpreteren hebben we geprobeerd 
om het effect van de verschillende me-
thodologische wijzigingen zoveel mo-
gelijk uit elkaar te halen. We hebben 
daarbij gefocust op de volgende vier 
wijzigingen: 

• het effect van het uitsluiten van col-
lectieve huishoudens in de gekali-
breerde populatietotalen;

• het effect van de introductie van een 
non-responscorrectie, als eerste 
stap in de kalibratie;

• het effect van de overgang naar een 
panelbevraging: van 1 bevraging/
wave naar 4 bevragingen/waves;

• het effect van de gewijzigde dataver-
zamelingsmethode, met name de in-
troductie van een bevraging via web en 
telefoon.

uitsluiten van collectieve 
huishouDens in populatietotalen 

Vanaf 2017 worden collectieve huis-
houdens4 uitgesloten uit de populatie 
waarnaar geëxtrapoleerd wordt. Op die 
manier gebeurt zowel de steekproef-
trekking als de kalibratie op éénzelfde 
populatie, namelijk deze van de pri-
vate huishoudens. Gemiddeld woon-
den er in België in 2016 zo’n 137.000 
personen in collectieve huishoudens. 
Dat betekent dus dat de via EAK be-
komen populatieaantallen tussen 2016 
en 2017 dalen met ongeveer 137.000 
huishoudens. Omdat het hier voorna-

Werkloosheidsgraad 15-64 jaar Werkgelegenheidsgraad 20-64 jaar
2016 2017 (b) 2016 2017 (b)

Totaal 7,9% 7,1% Totaal 67,7% 68,5%
Mannen 8,1% 7,2% Mannen 72,3% 73,4%
Vrouwen 7,6% 7,1% Vrouwen 63,0% 63,6%

Vroegtijdige schoolverlaters Hoger onderwijs 30-34-jarigen
2016 2017 (b) 2016 2017 (b)

Totaal 8,8% 8,9% Totaal 45,6% 45,9%
Mannen 10,2% 10,4% Mannen 40,4% 40,8%
Vrouwen 7,4% 7,3% Vrouwen 50,7% 50,9%

Tabel 1: EAK-resultaten voor enkele kernindicatoren (2016 en 2017)
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melijk gaat om oudere personen blijft 
de impact op de werkgelegenheidsin-
dicatoren beperkt, iets wat bevestigd 
wordt door de cijfers uit tabel 2. 

In het linkergedeelte van de tabel wor-
den de absolute cijfers die we bekomen 
na een kalibratie naar de populatie met 
en zonder collectieve huishoudens ver-
geleken, telkens voor een populatie 
ouder dan 15 jaar en dit voor de peri-
ode 2015 en 2016. Alleen bij het aantal 
werkenden is er een merkbaar verschil 

van ongeveer 20.000 eenheden. Voor 
het aantal werklozen is het verschil 
verwaarloosbaar. Op het niveau van de 
relatieve cijfers, weergegeven in het 
rechter gedeelte, blijkt er geen verschil 
te zijn, noch bij de werkloosheidsgraad, 
noch bij de werkgelegenheidsgraad. 

introDuctie van non-responscorrectie 

Een tweede wijziging aan de kalibra-
tiemethode is dat de eigenlijke kalibra-
tie vanaf 2017 voorafgegaan wordt door 

een correctie van de initiële steekproef-
gewichten op basis van de kans dat een 
huishouden al dan niet deelneemt. Per-
sonen kunnen immers uitvallen na de 
eerste bevraging (=”non-respons”) of na 
één van de opvolgwaves (=”panelattri-
tie”). De responskansen worden geschat 
met behulp van een logistisch regressie-
model, met als verklarende variabelen: 
huishoudtype, origine (land van geboorte 
gegroepeerd), provincie en urbanisatie- 
graad, en met een random effect van PSU 
(Primary Sampling Unit) op het intercept. 

Het effect van deze non-responscorrec-
tie op de indicatoren kunnen we in kaart 
brengen door de gewichten op twee ma-
nieren te berekenen, zijnde een keer 
met en een keer zonder de non-res-
ponscorrectie. Dat hebben we gedaan 
voor 2017 en 2018, maar eveneens met 
terugwerkende kracht voor de 2 jaar-
gangen ervoor. Dat betekent dat we de 
resultaten voor 2015 en 2016 die geba-
seerd zijn op het klassieke design (met 
slechts één bevraging) berekend hebben 
met non-responsecorrectie en zonder (= 
gepubliceerde resultaten). Voor 2017 en 
2018 hebben we, voor de vergelijkbaar-
heid met de periode ervoor, de resulta-
ten bekeken op zowel de eerste wave 
steekproef als de totale steekproef. 

Tabel 2: Vergelijking resultaten werkloosheid en werkgelegenheid na 
kalibratie naar een populatie inclusief en exclusief collectieve huishou-
dens (2015 en 2016)

Aantal werklozen 15+ Werkloosheidsgraad 15-64

Incl coll HH Excl coll HH Incl coll HH Excl coll HH

jaar 2015 422.044 419.970 jaar 2015 8,6% 8,6%

jaar 2016 389.629 388.020 jaar 2016 7,9% 7,9%

Aantal werkenden 15+ Werkgelegenheidsgraad 
20-64

Incl coll HH Excl coll HH Incl coll HH Excl coll HH

jaar 2015 4.551.619 4.530.437 jaar 2015 67,2% 67,2%

jaar 2016 4.586.689 4.566.562 jaar 2016 67,7% 67,7%
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In tabel 3 worden de resultaten weerge-
geven voor de werkloosheidsgraad bij 
15-64-jarigen en de werkgelegenheids-
graad bij 20-64-jarigen, berekend op ba-
sis van gewichten die rekening houden 
met (Incl-NRcorr) versus zonder non-res-
ponscorrectie (Excl-NRcorr). In een derde 
kolom evalueren we het verschil tussen 
de twee schattingen. Onder elke subta-
bel wordt een gemiddelde weergegeven 
van alle verschilwaarden voor de desbe-
treffende subtabel. De in grijs gearceerde 
cellen stemmen overeen met de officiële 
resultaten. We geven zowel de kwartaal-
resultaten weer als de jaarresultaten. 

Meteen zien we dat het invoeren van een 
non-responscorrectie de werkloosheids-
graad doet stijgen met gemiddeld 0,4 
procentpunten. Dit resultaat bekomen 
we zowel wanneer we kijken naar de cij-
fers gebaseerd op uitsluitend de eerste 
bevraging (periode 2015-2018) als op de 
cijfers gebaseerd op alle bevragingen 
(2017-2018). Voor de werkgelegenheids-
graad zien we net het omgekeerde beeld. 
De werkgelegenheidsgraad zakt voor de 
resultaten gebaseerd op de eerste be-
vraging, in de periode 2015-2018, met 
gemiddeld 0,6 procentpunten wanneer 
er gecorrigeerd wordt voor (een gedeel-
te van de) non-responsvertekening. Ook 

Tabel 3: Werkloosheidsgraad en werkgelegenheidsgraad op basis van ge-
wichten met (Incl-NRcorr) en zonder (Excl-NRcorr) non-responscorrectie

Werkloosheidsgraad 15-64 Werkgelegenheidsgraad 0-64

Kwartaal Excl-NR-
corr Incl-NRcorr Verschil Excl-NR-

corr
Incl-NR-

corr Verschil

1st wave

2015 T1 8,8% 9,2% +0,4pp 67,4% 66,9% -0,5pp

2015 T2 8,4% 9,2% +0,7pp 66,7% 65,6% -1,1pp

2015 T3 8,3% 9,1% +0,8pp 67,4% 66,4% -1,0pp

2015 T4 8,8% 9,2% +0,4pp 67,2% 66,7% -0,5pp

2016 T1 8,4% 8,6% +0,2pp 66,9% 66,4% -0,6pp

2016 T2 8,0% 8,3% +0,3pp 67,3% 66,7% -0,6pp

2016 T3 8,0% 8,2% +0,3pp 67,5% 67,0% -0,5pp

2016 T4 7,3% 7,8% +0,5pp 69,0% 68,4% -0,6pp

2017 T1 7,6% 8,0% +0,4pp 67,9% 67,5% -0,5pp

2017 T2 7,1% 7,4% +0,4pp 68,5% 67,5% -0,9pp

2017 T3 7,3% 7,9% +0,6pp 69,2% 68,4% -0,8pp

2017 T4 6,4% 7,0% +0,6pp 69,4% 68,9% -0,5pp

2018 T1 6,6% 6,8% +0,2pp 70,2% 70,0% -0,2pp

2018 T2 6,0% 6,9% +0,9pp 69,7% 68,9% -0,8pp

2018 T3 6,1% 6,1% +0,0pp 70,8% 70,4% -0,4pp

2018 T4 6,5% 6,6% +0,1pp 69,9% 69,8% -0,1pp

Gemiddelde +0,4pp -0,6pp

all waves

2017 T1 7,1% 7,8% +0,7pp 68,2% 67,7% -0,5pp

2017 T2 6,7% 7,1% +0,4pp 68,5% 68,2% -0,3pp

2017 T3 6,9% 7,3% +0,4pp 69,1% 68,5% -0,6pp

2017 T4 6,0% 6,4% +0,4pp 70,2% 69,6% -0,6pp

2018 T1 6,0% 6,2% +0,1pp 69,5% 69,3% -0,2pp

2018 T2 5,6% 6,1% +0,6pp 69,7% 69,0% -0,7pp

2018 T3 5,6% 5,9% +0,3pp 70,6% 70,1% -0,5pp

2018 T4 5,3% 5,8% +0,4pp 70,8% 70,5% -0,2pp

Gemiddelde +0,4pp -0,5pp
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gingen (periode 2017-2018) is er een da-
ling van gemiddeld 0,5 procentpunten. 

Merk wel op dat het effect op de werk-
loosheidsgraad groter is dan het effect op 
de werkgelegenheidsgraad. In relatieve 
termen gaat het namelijk om een gemid-
delde stijging van de werkloosheidsgraad 
met 6%, terwijl de negatieve impact op de 
werkgelegenheidsgraad amper 1% be-
draagt. 

invoeren van panelDesign en mixeD-
moDe DataverZameling

Waar we het effect van de twee vori-
ge methodologische veranderingen vrij 
goed konden meten door met terugwer-

kende kracht de nieuwe kalibratie uit te 
voeren op de gegevens van het verleden, 
blijkt het effect van twee andere belang-
rijke elementen van de hervorming veel 
moeilijker meetbaar. In 2017 werd im-
mers gelijktijdig overgeschakeld naar 
een paneldesign én een mixed-mode 
dataverzameling. Daardoor werden de 
officiële resultaten vanaf 2017 berekend 
op een trimestriële steekproef waarvan 
ongeveer 30 % van de respondenten in 
de eerste wave zat en dus voornamelijk 
face-to-face bevraagd werd net zoals 
vroeger. Maar daarnaast bestond zo’n 70 
% van de kwartaalsteekproef uit respon-
denten die in een opvolgbevraging zaten, 
waarbij dus gebruik gemaakt werd van 
andere bevragingsmethoden.

Om duidelijke uitspraken te kunnen 
doen over het effect van deze wijzigingen 
zouden specifieke experimenten moe-
ten opgezet worden waarbij de oude en 
nieuwe manier van werken parallel uit-
gevoerd worden. Zoiets was  financieel 
en praktisch echter onmogelijk. 

Dat neemt niet weg dat we alsnog een in-
dicatie kunnen geven van wat precies het 
effect is van de introductie van resultaten 
gebaseerd op verschillende bevragingen 
met nieuwe bevragingsmethoden. We 
kunnen dat doen door voor de periode 
vanaf 2017 uitsluitend te kijken naar de 
resultaten gebaseerd op een steekproef 
van respondenten die in hun eerste wave 
zitten. Behalve het feit dat die respon-
denten tijdens hun eerste bevraging wel 
al geïnformeerd werden over het feit dat 
ze nog een aantal keren bevraagd zul-
len worden, is er qua aanpak en bevra-
gingsmethode weinig verschil. Daardoor  
worden de resultaten van deze substeek-
proef wel vergelijkbaar met de resultaten 
uit het verleden, op voorwaarde dat ook 
de kalibratiemethode constant gehouden 
wordt (al dan niet non-responscorrectie 
en kalibratie naar populatie met of zonder 
collectieve huishoudens, zie hierboven).  
Merk op dat we het hier dus hebben over 
het gezamenlijke effect van twee elemen-
ten uit de hervorming: enerzijds de intro-

Werkloosheidsgraad 15-64 Werkgelegenheidsgraad 20-64

Jaar Excl-NR-
corr

Incl-NR-
corr Verschil Excl-NR-

corr
Incl-NR-

corr Verschil

1st wave

2015 8,6% 9,1% +0,6pp 67,2% 66,4% -0,8pp

2016 7,9% 8,2% +0,3pp 67,7% 67,1% -0,6pp
2017 7,1% 7,6% +0,5pp 68,8% 68,1% -0,7pp
2018 6,3% 6,6% +0,3pp 70,2% 69,8% -0,4pp

Gemiddelde +0,4pp -0,6pp

all waves

2017 6,7% 7,1% +0,5pp 69,0% 68,5% -0,5pp

2018 5,6% 6,0% +0,4pp 70,1% 69,7% -0,4pp

Gemiddelde +0,4pp -0,5pp

Tabel 3: Vervolg
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ductie van het paneldesign en anderzijds 
de introductie van een mixed-mode data-
verzameling.  

In tabel 4 leggen we de resultaten geba-
seerd op de eerste wave steekproef naast 
deze gebaseerd op de totale steekproef 
voor alle kwartalen van de periode 2017-
2018 en daaronder ook voor de jaarresul-
taten. We doen dit zowel voor de resul-
taten inclusief non-responscorrectie als 
voor deze exclusief de non-responscor-
rectie. Ook hier werd via grijze arcering 
aangeduid welke resultaten overeen-
stemmen met de officiële resultaten. 

Kijken we naar de werkloosheidsgraad, 
dan zien we dat de eerste wave steek-
proef een hogere werkloosheidsgraad 
laat optekenen dan de steekproef be-
staande uit alle waves. Gemiddeld zakt 
de werkloosheidsgraad bij het toevoegen 
van de opvolgwaves met 0,5 procent-
punt. Opmerkelijk is dat we hetzelfde 
gemiddelde effect bekomen ongeacht 
de non-responscorrectie. Dat kan wij-
zen op verschillende zaken: ofwel zorgt 
de non-responscorrectie onvoldoende 
voor het wegwerken van vertekening die 
specifiek te wijten is aan panelattritie, 
ofwel is het vooral de gewijzigde data-
verzamelingsmethode die hier een ef-
fect heeft, eerder dan het fenomeen van 
panelattritie. Het verder bestuderen van 
panelattritie, op langere tijdsreeksen en 

bijkomende analyses toegespitst op mo-
de-effecten, zouden hier in de toekomst 
meer duidelijkheid over moeten ver-
schaffen.  

Voor de werkgelegenheidsgraad zijn er 
veel minder eenduidige conclusies te 
trekken. Voor de meeste kwartalen zien 
we een stijging van de werkgelegenheids-
graad na toevoeging van de opvolgwaves, 
maar dit blijkt geen algemene tendens. 

We zien nogal wat variatie naargelang het 
kwartaal en één keer zien we zelfs een 
duidelijke daling van de werkgelegen-
heidsgraad bij vergelijking van het resul-
taat gebaseerd op de eerste wave versus 
alle waves. 

Ook hier is het belangrijk om voor ogen 
te houden dat de impact op de werk-
loosheidsgraad relatief gezien veel 
groter is. Een gemiddelde daling van 

Tabel 4: Werkloosheidsgraad en werkgelegenheidsgraad berekend op basis 
van enkel de eerste wave versus alle waves

Werkloosheidsgraad 15-64 Werkgelegenheidsgraad 20-64

Kwartaal Eerste 
wave

Alle 
waves Verschil Eerste 

wave
Alle 

waves Verschil

Excl. 
NRcorr

2017 T1 7,6% 7,1% -0,5pp 67,9% 68,2% +0,3pp
2017 T2 7,1% 6,7% -0,4pp 68,5% 68,5% +0,1pp
2017 T3 7,3% 6,9% -0,4pp 69,2% 69,1% -0,1pp
2017 T4 6,4% 6,0% -0,4pp 69,4% 70,2% +0,8pp
2018 T1 6,6% 6,0% -0,5pp 70,2% 69,5% -0,8pp
2018 T2 6,0% 5,6% -0,5pp 69,7% 69,7% 0,0pp
2018 T3 6,1% 5,6% -0,5pp 70,8% 70,6% -0,3pp
2018 T4 6,5% 5,3% -1,2pp 69,9% 70,8% 0,9pp

gemiddelde -0,5pp +0,1pp

Incl. 
NRcorr

2017 T1 8,0% 7,8% -0,2pp 67,5% 67,7% +0,2pp
2017 T2 7,4% 7,1% -0,3pp 67,5% 68,2% +0,7pp
2017 T3 7,9% 7,3% -0,6pp 68,4% 68,5% +0,1pp
2017 T4 7,0% 6,4% -0,5pp 68,9% 69,6% +0,7pp
2018 T1 6,8% 6,2% -0,6pp 70,0% 69,3% -0,7pp
2018 T2 6,9% 6,1% -0,8pp 68,9% 69,0% 0,1pp
2018 T3 6,1% 5,9% -0,2pp 70,4% 70,1% -0,3pp
2018 T4 6,6% 5,8% -0,8pp 69,8% 70,5% 0,7pp

gemiddelde -0,5pp +0,2pp
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0,5 procentpunt komt immers overeen 
met een daling van de werkloosheids-
graad met 6%, terwijl de stijging van 
de werkgelegenheidsgraad minder 
dan 1% bedraagt.  

breukvrije reeksen: een simulatie 
voor De werkloosheiDsgraaD

Met de hierboven meegegeven ana-
lyses hebben we een poging gedaan 
om het effect van de verschillende 
elementen van de hervorming af-
zonderlijk te interpreteren. Ons ver-
moeden dat het in werkelijkheid gaat 
om verschillende effecten die elkaar 
opheffen werd daarmee bevestigd. 
Daardoor bleef de impact op de cij-
ferreeksen op het eerste zicht be-
perkt. Dat wordt duidelijk wanneer we 

de verschillende hierboven vermelde 
reeksen weergeven in éénzelfde gra-
fiek, zoals we hieronder in grafiek 1 
doen voor de werkloosheidsgraad. De 
gegevenspunten aangeduid in zwart 
( of ) stellen de officieel gepubli-
ceerde resultaten voor. Die geven voor 
de ganse periode T1 2015 – T4 2018 
een dalende trend weer. Tussen het 
vierde kwartaal van 2016 en het eerste 
kwartaal van 2017 zien we weliswaar 
een stijging maar deze is niet groter 
dan fluctuaties die we eerder noteer-
den en lijkt op het eerste gezicht dus 
volkomen normaal. 

Toch zijn deze officiële resultaten, ook 
al lijkt het misschien wel zo, strikt ge-
nomen niet vergelijkbaar voor de pe-
riode voor en na de hervorming. Om 

die reden wordt in al onze publica-
ties gewaarschuwd voor een breuk 
in de reeksen. Niettemin beschikken 
we, buiten de officieel gepubliceerde 
reeksen, over twee andere reeksen 
die wel vergelijkbaar zijn. Door vanaf 
2017 ook de resultaten te bekijken op 
basis van de eerste wave steekproef 
bekomen we namelijk een situatie die 
vergelijkbaar is met de situatie van 
voor 2017. Zo kunnen we de groene 
volle lijn bij manier van spreken door-
trekken vanaf 2017. Bijzonder opmer-
kelijk is dat de gegevenspunten van de 
groene volle lijn gedurende de eerste 
vier kwartalen na de hervorming van 
2017 bijna exact samenvallen met de 
officiële resultaten. Een tweede reeks 
die vergelijkbaar is voor de hele peri-
ode is de groene stippellijn. Hier werd 
de non-responscorrectie met terug-
werkende kracht toegepast op de ge-
gevens uit het verleden en zitten we 
met een reeks die een indicatie geeft 
van wat we bekomen zouden hebben 
mochten de verschillende elementen 
van de hervorming afzonderlijk inge-
voerd zijn. Stel dat we bijvoorbeeld 
al in 2015 zouden overgegaan zijn 
naar een verbetering van de kalibra-
tiemethode door toevoeging van een 
non-responscorrectie, dan hadden we 

Werkloosheidsgraad 15-64 Werkgelegenheidsgraad 20-64

Jaar Eerste 
wave

Alle
waves Verschil Eerste 

wave
Alle 

waves Verschil

Excl. 
NRcorr

2017 7,1% 6,7% -0,4pp 68,8% 69,0% +0,3pp

2018 6,3% 5,6% -0,7pp 70,2% 70,1% 0,0pp

Gemiddelde -0,6pp +0,1pp

Incl. 
NRcorr

2017 7,6% 7,1% -0,4pp 68,1% 68,5% +0,4pp

2018 6,6% 6,0% -0,6pp 69,8% 69,7% -0,1pp

Gemiddelde -0,5pp +0,2pp

Tabel 4: Vervolg
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de resultaten bekomen die voorge-
steld worden via de groene stippellijn. 

besluit en toekomst

De grote EAK-hervorming in 2017 
en de vele methodologische wijzi-
gingen die ermee gepaard gingen, 
veroorzaakten onvermijdelijk  een 
breuk in de tijdreeksen en dit voor 
alle EAK-indicatoren. Verrassend 

genoeg is  de breuk in de hoofdin-
dicatoren weinig of niet zichtbaar. 
In dit artikel hebben we aangetoond 
dat in werkelijkheid  de effecten van 
de verschillende componenten van 
de hervorming in verschillende rich-
tingen gaan en elkaar (deels) ophef-
fen. We hebben daarbij gefocust op 
de EAK-kernindicatoren, met name 
de werkloosheidsgraad en de werk-
gelegenheidsgraad. De impact op 
andere indicatoren wordt nog verder 
onderzocht. 

Hoe meer kwartaalgegevens beschik-
baar komen, hoe beter ook het effect 
van attritie en mixed-mode dataver-
zameling bestudeerd zal kunnen wor-
den. We hopen de effecten van deze 
twee specifieke methodologische wij-
zigingen op termijn ook beter uit el-
kaar te kunnen halen. 

Ondertussen wordt de volgen-
de EAK-hervorming voorbereid die 
vooral uit een grote wijziging van 
de EAK-vragenlijst zal bestaan. Die 
nieuwe vragenlijst zal waarschijnlijk 
in 2021 geïmplementeerd worden in 
het kader van de nieuwe  kaderver-
ordening IESS (Integrated European 
Social Statistics Framework Regula-
tion).
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Grafiek 1: simulatie van breukvrije reeksen voor de werkloosheidsgraad
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voetnoten
1 Dit artikel verscheen in een aangepaste vorm in: Depickere, A., & Termote, A. (2018). De hervormde enquête naar de 

arbeidskrachten in 2017: hoe interpreteren we de breuk in de resultaten? Over.Werk. Tijdschrift van het Steunpunt 
Werk, 28(2), 33-40. Leuven: Steunpunt Werk / Uitgeverij Acco. In vergelijking met deze publicatie werden onder meer 
de tijdsreeksen aangevuld met recentere gegevens.  

2 Het acroniem CAPI staat voor Computer-assisted personal interviewing. CAWI staat voor Computer-assisted web in-
terviewing en CATI voor Computer-assisted telephone interviewing.   

3 Deze uitgebreide analyse is raadpleegbaar op de Statbel-website: 
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/Over_Statbel_FR/Analyse_eak_2017_nl_20181220.pdf  

4 Onder collectieve huishoudens wordt verstaan: bejaardentehuizen, gevangenissen, kazernes, kloosters, weeshuizen, 
enzovoort.  

https://statbel.fgov.be/sites/default/files/Over_Statbel_FR/Analyse_eak_2017_nl_20181220.pdf
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ConjunCtuurontwikkelingen van de 
eConomie
Grafiek 1. Bbp in  % en bijdrage van de verschillende 
componenten vanuit uitgavenoptiek (in procentpunt, 
t.o.v. het jaar ervoor)
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Bron: Instituut voor de Nationale Rekeningen (INR) en Nationale Bank 
van België (NBB).  

• In 2018 bedroeg de jaarlijkse groei van het bbp 1,4 %, te-
genover 1,7 % in 2017. Deze groei is voornamelijk toe te
schrijven aan de binnenlandse vraag zonder voorraden,
met een bijdrage van 1 procentpunt. Net als in 2017 ver-

sterkte de netto uitvoer de groei van de economische be-
drijvigheid in 2018 met 0,7 procentpunt. De voorraadwijzi-
gingen tastten de economische groei in 2018 aan met 0,3 
procentpunt. 

• Ten opzichte van het jaar ervoor groeide het bbp met 1,2 %
in het vierde kwartaal van 2018, een vertraging ten op-
zichte van de groei in het voorgaande kwartaal (1,6 %).

• De binnenlandse vraag zonder voorraden trok de eco-
nomische groei naar omhoog in het vierde kwartaal van
2018 met een bijdrage van 1 procentpunt. Deze positieve
bijdrage tot de groei van het bbp is bijna uitsluitend toe te
schrijven aan de investeringen (0,8 procentpunt). De steun
aan de economische groei verminderde zowel voor de par-
ticuliere als de publieke consumptieve bestedingen en be-
droeg telkens  0,1 procentpunt in het laatste kwartaal van
2018.

• In het vierde kwartaal van 2018 tot slot trok de netto uitvoer
de jaarlijkse groei van de economische bedrijvigheid voor
de zevende opeenvolgende keer naar omhoog. Deze droeg
daarmee voor 0,7 procentpunt bij tot de economische groei
in het vierde kwartaal van 2018, tegenover 1 procentpunt in
het derde kwartaal van 2018.
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Grafiek 2. Buitenlandse handel volgens het nationaal 
concept1  (in miljard euro)

1  Het nationale concept neemt enkel de in- en uitvoerbewegingen in aan-
merking waarbij een ingezeten onderneming betrokken is (bron: NBB).
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Bron: Instituut voor de Nationale Rekeningen (INR) en Nationale Bank 
van België (NBB).

• Volgens het nationaal concept steeg het saldo van de han-
delsbalans in 2018 ten opzichte van 2017 als resultante
van een grotere dynamiek van de uitvoer (+8,8 %) dan van
de invoer (+7,4 %) van goederen. Ondanks deze verbetering
blijft het saldo evenwel deficitair.

• De totale uitvoer in waarde steeg met 8 % in het vierde
kwartaal van 2018 ten opzichte van dezelfde periode in
2017 en haalde 74,1 miljard euro, tegenover 68,6 miljard
euro in het laatste kwartaal van 2017. Deze stijging is
zowel toe te schrijven aan de uitvoer intra-EU, die met
6,9 % toenam vergeleken met het jaar ervoor, als aan de
uitvoer extra-EU, die met 10,8 % steeg tijdens dezelfde
periode.

• De Belgische invoer vertoonde eveneens een stijging met
8  % in het vierde kwartaal van 2018 vergeleken met het
jaar ervoor en bereikte een bedrag van 76,4 miljard euro
door een versteviging van de invoer intra-EU (+5,6 %) en
een stijging van de invoer extra-EU (+14,2%).

• Deze resultaten vertaalden zich in een negatieve handels-
balans in het vierde kwartaal van 2018 (-2,2 miljard euro).
Bovendien ging het saldo erop achteruit vergeleken met
het kwartaal ervoor (-1,2 miljard euro) en ook enigszins
ten opzichte van hetzelfde kwartaal van 2017 (-2,1 miljard
euro).
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Grafiek 3. Bbp (in %) en bijdrage van de verschillende 
componenten, vanuit productieoptiek (in procentpunt, 
t.o.v. het jaar ervoor)

3. PIB VA_contribution (gr NL)

Page 1

-0,1 0,1 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1
0,1 0,1 0,1-0,2 0,1

0,6 0,4

0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,1
0,1 0,1 0,2

-,100

,100

-,100 -,100

,100 ,100
,400 ,200

,600
1,100

1,100
1,500

1,00
1,600 1,500 1,500 1,500

1,300 1,100 1,100 ,700

0,1 0,1

0,1
0,4

0,2

0,1

0,3
0,2 0,2 0,1

0,1 0,1 0,1

0,1

0,2 0,2

1,3

1,7
1,5

1,7

1,4

1,9

1,5 1,5

1,9

1,5

1,4
1,6

1,2

-11,2750
-10,400

-6,1167
-5,3083

-2,200
-,9167

,300
-,7333 -1,300

-2,3667

,7333
1,2667

-,1333
-,5333

-15

-12

-9

-6

-3

0

3

6

9

12

15

-2,500

-2,00

-1,500

-1,00

-,500

,00

,500

1,00

1,500

2,00

2,500

I II III IV I II III IV

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2017 2018

Landbouw Nijverheid Bouwnijverheid

Diensten Productgebonden belastingen min subsidies bbp (Evolutie t.o.v. het jaar ervoor)

Synthetische curve - bruto (rechterschaal)

Jaarlijkse economische groei Economische groei per kwartaal (t/t-4)

Bron: Instituut voor de Nationale Rekeningen (INR) en Nationale Bank 
van België (NBB).  

• In 2018 verzwakte de economische bedrijvigheid ten op-
zichte van 2017 naar een groei van 1,4 % tegenover 1,7 % in
2017. Ondanks een vertraging ten opzichte van 2017 vorm-
den de diensten opnieuw de belangrijkste motor van de
economische groei in 2018 en steunden ze de economi-
sche bedrijvigheid met 1 procentpunt (tegenover 1,5 pro-
centpunt in 2017). Terwijl de groei van de bedrijvigheid in de
verwerkende nijverheid versnelde in 2018 bleef de bijdrage
ervan tot de totale economische groei op hetzelfde peil als
in 2017, namelijk 0,1 procentpunt. De landbouw steunde
de economische groei in 2017 met 0,1 procentpunt.

• In het vierde kwartaal van 2018 bedroeg de bijdrage van
de verwerkende nijverheid aan de groei van de economi-
sche bedrijvigheid 0,2 procentpunt, dus op hetzelfde ni-
veau als in het vierde kwartaal van 2017, maar wel een
groei ten opzichte van het derde kwartaal van 2018 (0,1
procentpunt).

• De bijdrage van de diensten tot de groei van het bbp, tot
slot, zakte van 1,1 procentpunt in het derde kwartaal van
2018 naar 0,7 procentpunt in het vierde kwartaal van het-
zelfde jaar, dat is de helft minder dan de bijdrage in het
vierde kwartaal van 2017. Niettemin ondersteunden de
diensten, zoals gewoonlijk, bijna volledig de groei van de
economische bedrijvigheid.

• De bedrijvigheid in de bouw verbeterde in het vierde kwar-
taal van 2018. Net als in het kwartaal ervoor echter bleef
de bijdrage van deze sector tot de economische groei bij
0,1 procentpunt liggen in het vierde kwartaal van 2018,
tegenover een neutrale bijdrage in hetzelfde kwartaal van
2017.

• Na een piek in het eerste kwartaal van 2018 bleef het ver-
trouwen van de bedrijfsleiders nadien steeds verder afne-
men. Het blijft echter hoger dan anders.
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Grafiek 4. Industriële productie-indexen (2015 = 100)
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Bron: Statbel, indexcijfers per werkdag.

• Over heel 2018 bekeken steeg de productie in de industrie 
zonder de bouw met 1,1 % ten opzichte van 2017, dat is 
een vertraging ten opzichte van 2017 (2,9 %) door een da-
ling van de energieproductie (-12,2 % en 2018).

• De groei van de productie van de verwerkende nijverheid 
kende een lichte vertraging, van 2,9 % in 2017 naar 2,6 % 
in 2018. 

• Met 2,0  % groei in 2018 vergeleken met het jaar ervoor 
vervolgt de bouwsector zijn langzame opleving die was in-
gezet in 2016. 

• Tot slot daalde de productie van gas, elektriciteit, stoom 
en gekoelde lucht met 12,2 % in 2018. Volgens Elia2 kon 
de toegenomen productie van hernieuwbare energie de 
afname van de productie van kernenergie niet compen-
seren, waardoor meer energie ingevoerd diende te wor-
den.
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Grafiek 5. Aantal oprichtingen en stopzettingen van on-
dernemingen
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Bron: Statbel.

• In 2018 vertoonde de ondernemingsdemografie een gun-
stig verloop ten opzichte van 2017 wat betreft de oprich-
tingen van ondernemingen, maar een ongunstige evolutie 
qua stopzettingen. Het aantal oprichtingen van onderne-
mingen nam toe met 3,7 %, de stopzettingen met 8,6 %. 
Met 34.344 ondernemingen telt het netto saldo oprichtin-
gen 1.736 ondernemingen minder dan in 2017.

• In het vierde kwartaal van 2018 werden er 26.580 nieuwe 
ondernemingen opgericht, dat zijn 2.383 ondernemingen 
meer dan in het overeenstemmende kwartaal van 2017 
(+9.8 %).

• Deze nieuwe ondernemingen zijn voor 87,4  % eerste in-
schrijvingen (waarvan 53,0  % natuurlijke personen en 
34,4  % rechtspersonen) en voor 12,6  % hernieuwde in-
schrijvingen (waarvan 10,7  % natuurlijke personen en 
1,9 % rechtspersonen).

• Daarentegen hebben 16.487 ondernemingen hun activi-
teit stopgezet in het vierde kwartaal van 2018 (waaronder 
66,9  % natuurlijke personen en 33,1  % rechtspersonen), 
dat zijn 1.007 stopzettingen meer dan in het vierde kwar-
taal van 2017 (+6,5 %).

• In het vierde kwartaal van 2018 is het saldo « oprichtin-
gen-stopzettingen » met +10.093 ondernemingen, waar-
van 58,4 % natuurlijke personen en 41,6 % rechtsperso-
nen. Dit saldo «  oprichtingen-stopzettingen » vertoont 
een groei met 15,8 % (+1.376) ten opzichte van hetzelfde 
kwartaal van 2017, hetgeen getuigt van ondernemersdy-
namiek.
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Grafiek 6. Tewerkstellingsgraad en geharmoniseerde 
werkloosheidsgraad (in %)
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Bron: Eurostat.

• In 2018 vertoonden de drie gekozen indicatoren van de 
arbeidsmarkt een zeer gunstige evolutie ten opzichte van 
2017. Zo steeg de werkzaamheidsgraad met 1,4 procent-
punt van 63,1 % naar 64,5 %, terwijl de globale werkloos-
heidsgraad en de werkloosheidsgraad van jongeren van 
minder dan 25 jaar respectievelijk met 1,1 en 3,4 procent-
punten daalden naar 6,0 % en 15,9 %.

• In het vierde kwartaal van 2018 lag de werkzaamheids-
graad bij 65,2 %, een stijging met 1,1 procentpunt ten op-
zichte van het vierde kwartaal van 2017.

• De werkloosheidsgraad (bruto gegevens) kent een daling 
met 0,7 procentpunt vergeleken met het jaar ervoor in het 
vierde kwartaal van 2018 en zakt naar 5,7 %. 

• Met 12,3 % kent ook de werkloosheidsgraad onder jonge-
ren van minder dan 25 jaar een daling in het vierde kwar-
taal van 2018, namelijk met 4,5 procentpunten ten opzichte 
van het vierde kwartaal van 2017 (16,8 %).
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Grafiek 7. Aantal niet-werkende werkzoekenden 
(NWWZ)
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Bron: RVA.

• In 2018 evolueerde het aantal niet werkende werkzoeken-
den (NWWZ) gunstig ten opzichte van 2017, met een daling 
van 5,8 %. Hetzelfde geldt voor het aantal NWWZ van min-
der dan 25 jaar, dat met 7,8 % daalde.

• In de loop van de eerste vier kwartalen van 2018 bleef het 
aantal niet werkende werkzoekenden (NWWZ) steeds ver-
der afnemen vergeleken met het jaar ervoor. In het eerste 
kwartaal van  2019 telde men 482.903 NWWZ, een daling 
met bijna 4,1 % ten opzichte van het jaar ervoor.

• Net als het aantal NWWZ daalde ook het aantal werklo-
zen van minder dan 25 jaar in de loop van de vier kwar-
talen van 2018 vergeleken met het jaar ervoor. In het 
eerste kwartaal van 2019 telde men 82.346 werklozen 
van minder dan 25 jaar, een daling met 6,6 % ten opzich-
te van het jaar ervoor.
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Grafiek 8. Geharmoniseerde consumptieprijsindex 
(GICP) (in %) en bijdrage aan de inflatie van de 5 grote 
productgroepen (in procentpunt)
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Bron: Statbel.

• De totale inflatie in België, gemeten aan de hand van het 
geharmoniseerde indexcijfer der consumptieprijzen (HICP) 
versnelde enigszins in 2018 ten opzichte van 2017, name-
lijk van 2,2 % naar 2,3 %. In het eerste kwartaal van  2019 
zakte de inflatie met 2 % (tegenover 2,8 % in het kwartaal 
ervoor).

• De vertraging van de inflatie in het eerste kwartaal van 
2019 vergeleken met de inflatie in het kwartaal ervoor is te 
verklaren door de voornaamste energieproducten, waar-
van de inflatie sterk is gedaald van 13,0 % tot 6,3 %.  

• De prijzen van bewerkte levensmiddelen stegen met +2 % 
in de loop van het bestudeerde kwartaal (een vertraging 
ten opzichte van het kwartaal ervoor met +2,7%), waardoor 
ze voor 0,3 procentpunt bijdroegen aan de totale inflatie. 

• Door hun grote gewicht in de consumptiekorf (meer dan 
40  %)  van de prijzen voor diensten trok de stijging van 
deze laatste (+1,8 % in de loop van het betrokken kwartaal 
tegenover 1,6 % het kwartaal ervoor) de totale inflatie naar 
omhoog met 0,7 procentpunt.

• De vijfde groep van producten, de niet-energetische in-
dustrieproducten, vertoonde een lichte daling van de in-
flatie in het eerste kwartaal, van +1 % in 2017 naar +0,9 %, 
en leverde aldus een bijdrage van 0,3 procentpunt aan de 
totale inflatie.
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notes
1 Het nationale concept neemt enkel de in- en uitvoerbewegingen in aanmerking waarbij een inge-zeten onderneming 

betrokken is (bron: NBB).  

2 Beheerder van het Belgische transmissienet voor elektriciteit.  
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